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S o m m a i r e

Recommandation°12 : « 2.3 Analyse des incidences du projet – Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences permanentes



CHAPITRE 1. AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE
DE L’IGEDD

1.1. Préambule

L’évaluation environnementale sert à formaliser et à améliorer la prise en compte de l’environnement dans les 
stratégies publiques et privées, qu’il s’agisse de projets (industrie, zone d’aménagement concerté…) ou de 
documents de planification (plan local d’urbanisme, schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux…).

L’évaluation environnementale est une démarche visant à intégrer l’environnement dès le début et tout au long 
du processus d’élaboration et de décision d’un projet, d’un plan ou d’un programme. Elle consiste à appréhender 
l’environnement dans sa globalité, à rendre compte des effets prévisibles et à proposer des mesures permettant 
d’éviter, réduire ou compenser ces impacts potentiels.

En application des dispositions de l’article R.122-6 du code de l’environnement (et plus précisément du I – 2° - c/ 
de cet article), la formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du
développement durable (IGEDD) est compétente pour l'ensemble des projets de travaux, d'aménagement ou
d'ouvrages de la société SNCF Réseau.

L’avis délibéré de l’Autorité environnementale sur l’étude d’impact actualisée du GPSO jointe au dossier de 
demande d’autorisation environnementale de l’opération des Aménagements Ferroviaires au Sud de Bordeaux a 
été rendu le 25 avril 2024 (avis n°2024-11).

En préambule des compléments apportés suite à l’avis de l’Autorité environnementale, il convient de rappeler les 
principes de réalisation de l’Étude d’impact (ou « évaluation environnementale ») des AFSB.

A partir d’un état initial du site et de son environnement, l’étude d’impact avait pour objectifs de présenter et de 
justifier le choix des solutions présentées à l’enquête publique. Elle présentait les mesures envisagées pour éviter, 
réduire ou compenser les effets négatifs sur l’environnement, ainsi qu’une appréciation des impacts du 
programme global du GPSO.

L’étude d’impact était ainsi présentée à deux échelles, globale d’une part à l’échelle des deux régions traversées, 
et locale d’autre part à l’échelle des cahiers géographiques (le n°1 portant sur les AFSB).

Les composantes du programme GPSO (AFNT, AFSB et Lignes Nouvelles) présentent un lien conduisant à les 
qualifier de projet au sens des dispositions en matière d’évaluation environnementale.

C’est cette étude d’impact unique du GPSO qui a ainsi été actualisée sur le périmètre de l’opération AFSB dans 
le cadre de la demande d’Autorisation environnementale des AFSB, et présentée à l’autorité Environnementale 
en Février 2024 en application des dispositions de l’article L. 122-1-1 III du code de l’environnement.

La réalisation d’une étude d’impact actualisée dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale de 
l’opération des AFSB

Dans le cadre de la modernisation du droit de l’environnement et des chantiers de simplification menée 
antérieurement à 2017, le gouvernement a décidé de mettre en place, après une phase d’expérimentation, le 
principe d’une Autorisation environnementale unique pour les projets soumis à autorisation au titre de la « police 
de l’eau » (article L. 214-3 du code de l’environnement).

En effet, un même projet pouvait relever simultanément de plusieurs autorisations au titre du code de 
l’environnement, forestier ou du patrimoine... L’absence d’approche intégrée de ces différentes procédures, 
conduites en parallèle, ne favorisait pas l’analyse globale des projets et induisait des délais et une charge 
supplémentaire pour les porteurs de projet et les services instructeurs.

Cette autorisation environnementale unique poursuit ainsi plusieurs objectifs :

Le Grand Projet Ferroviaire du Sud-Ouest (GPSO) est un projet ferroviaire composé de 3 composantes :

»

»
Une simplification des procédures sans diminuer le niveau de protection environnementale ;
Une intégration des enjeux environnementaux pour un même projet ;

»

»

la création de la ligne à grande vitesse (vitesse commerciale 350 km/h) entre Bordeaux-Toulouse et
Bordeaux-Dax
la réalisation des Aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux (AFSB) A ce titre, les Aménagements Ferroviaires au Sud de Bordeaux sont concernés par les procédures 

suivantes, regroupées dans le dossier de demande d’Autorisation Environnementale Unique :

Ce projet GPSO a initialement fait l’objet – conformément aux anciennes dispositions applicables en matière 
d’évaluation environnementale - d’une étude d’impact jointe à chacune des enquêtes publiques préalables à la 
déclaration d’utilité publique de chaque opération formant alors le programme de travaux GPSO au sens des 
dispositions de l’article L. 122-1 du code de l’environnement dans sa version alors en vigueur. L’enquête publique 
préalable à la déclaration d’utilité publique des AFSB s’est déroulée du 14 octobre 2014 au 8 décembre 2014.

S’agissant alors des projets :

»

»

»

»

Autorisation au titre de la police de l’eau, en application des articles L. 214-1 et suivants du code de 
l’environnement,
Dérogation à la protection des espèces et de leurs habitats, en application de l’article L. 411-2 du code 
de l’environnement.
Autorisation de défrichement, en application de l’article L. 341-3 du code forestier, pour les 

infrastructures et ouvrages situés en zones boisées au sens du code forestier,
Autorisation de travaux aux abords d’un monument historique en application de l’article L621-32 du
Code du patrimoine

»

»
relevant du programme de travaux GPSO,
et présentés concomitamment à la phase d’enquête d’utilité publique, L’avis n°2024-11 rendu par l’autorité Environnementale et présenté en Annexe 1 du présent document porte donc 

sur l’évaluation environnementale (ou étude d’impact) du projet GPSO, actualisée sur le périmètre des AFSB en

Une étude d’impact unique a été constituée pour ces trois composantes, en application de l’article L.122-1 II du 
code de l’environnement en vigueur à cette date.
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appréciant ses éventuelles conséquences à l’échelle globale du projet., qui constitue une pièce obligatoire de la
demande d’Autorisation Environnementale, conformément 5° de l’article R181-13 du Code de l’Environnement.

L’actualisation simultanée et unique de l’étude d’impact sur l’ensemble des 3 composantes du projet n’a pas été 
possible en raison des avancements différents des acquisitions de données et études techniques. Dans son premier
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La mise à jour de l’étude d’impact présentée lors de la demande de Déclaration d‘utilité Publique du projet

» Une anticipation, une lisibilité et une stabilité juridique accrue pour le porteur de projet.

» la réalisation des Aménagements ferroviaires au nord de Toulouse (AFNT).



rapport du 1er février 2018, le Conseil d’Orientation des Infrastructures a proposé des mises en œuvre différentes 
des 3 composantes, selon différents scénarios mais avec un décalage de 5 à 15 ans entre les Aménagements 
ferroviaires au Nord de Toulouse (et au Sud de Bordeaux) et la Ligne Nouvelle Bordeaux-Dax, la Ligne Nouvelle 
Bordeaux-Toulouse s’insérant entre les deux, avec l’ambition de désaturer les nœuds ferroviaires en priorité. Ce 
n'est que progressivement et à partir de la relance de 2021 prononcée par le Premier Ministre Jean Castex qu'ont 
été mis en place les moyens d'études de la Ligne Nouvelle. Ainsi, si les études des opérations AFNT et AFSB ont pu 
démarrer en 2014 (phase AVant-Projet) et en 2021 (phase PROjet), par le biais des inscriptions des deux opérations
aux CPER des deux régions Aquitaine et Midi Pyrénées, ce n’est qu’en 2022 qu’ont pu redémarrer les études sur le 
périmètre des Lignes Nouvelles, avec en particulier la reprise des inventaires faune-flore en 2023.
Ce décalage est la principale raison qui a contraint SNCF Réseau à envisager une mise à jour progressive de l’étude 
d’impact sur l’ensemble du projet, avec une mise à jour de l’étude d’impact sur le périmètre des Lignes Nouvelles 
programmée pour fin 2024.
A noter que l’opération des AFNT a fait l’objet d’un avis de l’AE n°2013-51 en date du 07/09/23 puis d’une enquête
publique ayant conduit à la délivrance d’un arrêté d’Autorisation Environnementale en date du 09/02/2024.

Ainsi, les volumes 1, 2, 3 et 5 (correspondant respectivement aux pièces F1, F2, F3 et F5) ont été mis à jour sur le 
périmètre des AFSB et des AFNT. Concernant le volume 4 initial, seul le cahier géographique n°1 (correspondant à 
la pièce F4.1) concernant spécifiquement l’opération AFSB a été actualisé et complété au vu de l’avancée des 
études, des évolutions techniques apparues depuis 2014 et des précisions attendues au stade du dépôt de 
l’Autorisation Environnementale. Ce volume est devenue la pièce B de la composante AFSB

Nota : L’étude d’impact des AFSB (Pièce B) présentée dans le cadre de la présente Enquête Publique est une
version consolidée, à mai 2024, de celle qui a été soumise à l’avis de l’Ae datant elle de février 2024. Elle a ainsi
été complétée au vu des remarques et préconisations de l’Ae dans son avis du 25/04/2024 et au vu des réponses 
apportées par SNCF Réseau développées dans le présent Mémoire en réponse.
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1.2. Remarques et réponses apportées par le Maitre d’Ouvrage à l’avis de
l’Autorité Environnementale

Recommandation°1 : « 1.2. Présentation des aménagements projetés »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de décrire le service ferroviaire prévu sur le tronçon des AFSB, y compris après la mise en service 
de GPSO, ainsi que les autres aménagements nécessaires pour permettre l’augmentation des circulations 
ferroviaires.

Réponse du MOA :
La description du service ferroviaire à venir pour la AFSB est disponible à la page 135 dans la pièce H « Evaluation
socio-économique » du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des GPSO.

La pièce H relative à l’étude socio-économique concerne le projet du GPSO. Cependant une partie est consacrée à 
l’opération des AFSB et est rappelée ci-après. Elle est relative à l’ensemble du GPSO et sera mise à jour avec 
l’actualisation à venir sur les lignes nouvelles. Le cahier géographique des AFSB intègre la mise à jour des 
paramètres de cette composante sur le périmètre (chapitre 9).

PIÈCE A - PRESENTATION DU DOSSIER D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE - AMÉNAGEMENTS FERROVAIRES AU SUD DE BORDEAUX (AFSB) 6
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Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de présenter l’ensemble des composantes routières du projet, d’en préciser toutes les 
caractéristiques et de les prendre en compte pour tous les types d’incidences.

Réponse du MOA :
Pour une meilleure compréhension, des coupes techniques issues des études en stade PRO réalisées début 2024 
des composantes routières et mode doux ont été ajoutées aux cartes du paragraphe 3.7.3.1. « Cartes des 
aménagements de l’opération » de l’étude d’impact.

Concernant les incidences, ces composantes qui font partie du projet ont été prises en compte dès le démarrage 
des études pour la définition des impacts et mesures. Ces impacts, principalement localisés sur les communes de 
Cadaujac et de Saint-Médard d’Eyrans, ont fait l’objet de la même démarche ERC que l’ensemble des autres 
composantes du projet.

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de décrire précisément comme composantes du projet les écrans de protection acoustique
envisagés et le déplacement du gazoduc TEREGA.

Réponse du MOA :
La description des écrans de protection acoustique (dimensionnement, positionnement, aspect) et de la mise en 
place de la canalisation de gaz TEREGA ont été précisées dans l’étude d’impact et font l’objet d’un paragraphe 
spécifique dans la partie 3.7.3 « Les spécificités de l’opération présenté à l’enquête publique ».  Le détail des sous- 
chapitres de la description de l’opération est précisé dans la réponse ci-après.

PIÈCE A - PRESENTATION DU DOSSIER D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE - AMÉNAGEMENTS FERROVAIRES AU SUD DE BORDEAUX (AFSB)

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de présenter l’ensemble des composantes du projet dans un chapitre dédié dès le début du 
dossier.

Réponse du MOA :
Toutes les composantes du projet, ferroviaires et autres ont été ajoutées et sont présentés dans le chapitre 3.7. 
« La présentation de l’opération retenue » et le paragraphe 3.7.3. « Les spécificités de l’opération présenté à 
l’enquête publique ».

Ce chapitre est maintenant décomposé de la façon suivante :

3.7.3.1 Cartes des aménagements de l’opération et coupe des principaux ouvrages qui présentent des cartes au 
25000ème du projet avec les aménagements prévus (murs anti-bruit, ouvrages d’art, ouvrages hydrauliques,
rétablissement routier, aménagement des PEM...) et des coupes techniques ;

3.7.3.2 Focus sur les rétablissements des écoulements naturels : présentation d’un tableau avec l’ensemble des 
rétablissements hydrauliques avec leur caractéristiques actuelles et futures accompagné de plans 
techniques. Y sont également présentés les enjeux écologiques ainsi que les mesures de transparence
mises en place pour la petite faune ;

3.7.3.3 Focus sur les aménagements des Pôles d’échanges multimodaux (PEM) : Carte au 25000ème des 
aménagements prévus dans le cadre de la réalisation des pôles d’échanges multimodaux de Bègles,
Villenave-d’Ornon, Cadaujac, Saint-Médard-d’Eyrans ;

3.7.3.4 Focus sur les bases vie et travaux : Carte au 25000ème des aménagements prévus dans le cadre de la
réalisation de la base travaux sur le secteur d’Hourcade ;

3.7.3.5 Description de l’opération TEREGA : raison de l’opération, description du projet et du mode opératoire
des travaux et localisation de la nouvelle implantation ;

3.7.3.6 Focus sur les murs anti-bruit : synoptique de l’implantation des murs anti-bruit avec leurs caractéristiques
(dimension et visuel).
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Recommandation° 2 : « 2.1 État initial » « la préservation des milieux naturels, agricoles et forestiers, notamment ceux inféodés à la trame bleue, et des
sites Natura 2000 »

Extrait de l’avis :

En conclusion de l’analyse de l’état initial, l’étude d’impact fournit un tableau de synthèse des enjeux, dont la 
hiérarchisation présente plusieurs incohérences. De plus, l’analyse de l’état initial est parfois très succincte pour 
des enjeux qualifiés de fort et, au contraire, très complète pour des enjeux qualifiés de faible : par exemple, la 
sylviculture est considérée comme un enjeu fort, alors qu’elle n’est pas représentée au sein de l’aire d’étude.

L’Ae recommande de reprendre la hiérarchisation des enjeux et de conduire leur analyse dans l’état initial de façon 
proportionnée.

Réponse du MOA :

Une synthèse et la hiérarchisation des enjeux environnementaux a été fournie en fin de paragraphe relatif à l’état 
initial de l’environnement du secteur géographique n°1 (Chapitre 4.8 – Hiérarchisation des enjeux).
Ce tableau de synthèse et de hiérarchisation des enjeux ainsi que la méthodologie utilisée, sont présentés 
également dans le résumé non technique du chapitre 2 et au chapitre 12.3.5.

Le code couleur adopté, rappelé ci-dessous, permet d’avoir une vision synthétique aisée du niveau d’enjeux qui a 
été évalué pour chaque thématique environnementale :

»

»

Les enjeux liés aux milieux naturels sont bien qualifiés de modérés à forts pour ce projet dans le 
tableau de synthèse. Des inventaires faune-flore-habitats très complets ont notamment été réalisés 
et sont présentés de façon détaillée au chapitre 4.4.5. de l’étude d’impact.

Pour cette thématique spécifique, il est rappelé qu’une demande de dérogation à l’interdiction 
d’atteinte aux espèces protégées a été déposée (Pièce D) pour l’opération AFSB, dans le cadre de la 
demande d’autorisation environnementale. Le lecteur est invité à s’y reporter.

Ces enjeux liés aux milieux physiques sont bien qualifiés de forts pour ce projet dans le tableau de 
synthèse. De nombreux cours d’eau seront en effet traversés par la nouvelle plateforme, de même 
que des zones humides. Pour ce dernier sujet, la thématique est abordée par le prisme du milieu 
physique aquatique mais également par celui des milieux naturels. A noter que le risque 
d’inondation, non évoqué par l’AE, est également abordé de façon détaillée pour ce projet.
Pour ces trois thématiques spécifiques, il est rappelé qu’elles font justement tout l’objet de la
demande d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau déposée (Pièce C) pour l’opération AFSB.
Afin de ne pas « alourdir » une étude d’impact déjà conséquente, l’état initial sur les milieux 
aquatiques est donc traité de façon synthétique dans la Pièce B, le lecteur étant invité à se reporter 
à la Pièce C -Dossier Loi sur l’Eau, pour un état des lieux très détaillé de ces composantes

Niveau d’enjeu

Sans enjeu Enjeu fort

Pour rappel, les enjeux correspondent aux valeurs environnementales définies sur la base de critères tels que la 
rareté (espèces animales ou végétales, habitats remarquables etc.), l’intérêt esthétique (paysage) ou patrimonial 
(archéologie, monument historique), l’usage de la ressource (eaux superficielles et souterraines) etc.
Les enjeux sont, par définition, indépendants de la nature de l’opération. De ce fait, l’analyse environnementale 
dans l’état initial ne traite pas de l’opération et ses impacts prévisibles, permettant une approche objective de 
l’environnement.

Bien que la définition de l’enjeu soit donc menée par rapport à sa valeur intrinsèque, certains niveaux de 
hiérarchisation ont en effet été revus, notamment selon le niveau de représentation de cet enjeu dans la zone
d’étude, conformément aux recommandations de l’AE (incohérence corrigée sur la sylviculture notamment bien
que les boisements aient une valeur intrinsèque et écologique forte et que le projet fasse l’objet d’une demande
d’autorisation de défrichement – Pièce E).

A noter toutefois que le tableau a été peu modifié, et semble tout à fait cohérent avec les enjeux principaux relevés 
par l’AE suivants (extrait de l’avis) :

« la réduction des émissions de polluants atmosphériques, des consommations énergétiques et des émissions
de gaz à effet de serre en lien avec le report modal du transport de voyageurs et de marchandises » ;

« la maîtrise du développement de l’urbanisation induite par le projet et de l’artificialisation liée aux travaux et
aux emprises du projet et indirecte »
» Ces enjeux humains, de qualité de vie et socio-économiques ont bien été qualifiées de moyen à forts

dans le tableau de synthèse pour ce projet, compte tenu de sa nature et de son insertion en milieu 
urbain avec les contraintes que cela apporte (infrastructures existantes, réseaux, servitudes, risques 
technologiques…). Des éléments d’analyse relatifs à ce thème sont apportés par l’évaluation socio- 
économique, pièce H du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique du GPSO.
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environnementales.

« la réduction des impacts sonores liés à l’augmentation très significative des trafics en milieu urbain et
périurbain ».

Cet enjeu humain est jugé modéré dans le tableau de synthèse, notamment au vu du contexte urbain 
et de l’ambiance sonore préexistante. Toutefois, la nature du projet est de nature à avoir une 
incidence forte sur cet aspect de l’environnement (cf. tableau de synthèse des impacts)
Pour ce thème présentant un enjeu important et ne faisant pas l’objet de procédure d’autorisation 
spécifique, il est à noter que l’état initial est abordé de façon très détaillée avec la réalisation de 
mesures d’état initial acoustiques puis des modélisations pour en mesurer les modifications après 
mise en service des AFSB et définir les mesures de réduction adéquates (murs anti-bruit).

Autre enjeu fort à noter d’après le tableau de synthèse des enjeux : l’insertion du projet dans certaines zones de 
sensibilité vis-à-vis du patrimoine culturel du secteur d’étude (monuments historiques, sites inscrits). Cette 
thématique a conduit SNCF Réseau à mener une étude paysagère et à déposer auprès de la DRAC une demande 
spécifique d’autorisation au titre du Code du patrimoine (Pièce G du DAEU) pour instruction auprès des Architectes 
des Bâtiments de France. L’enjeu sera donc pris en compte dans le cadre du projet à travers diverses prescriptions 
architecturales et/ou paysagères.

Le traitement des enjeux dans l’état initial, pour certains renvoyant parfois à d’autres pièces, est donc réalisé 
de façon proportionnée sur l’ensemble du DAEU.

données via les réponses aux remarques n°3 à 9 suivantes.
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« les impacts sur les milieux aquatiques du fait du nombre important de cours d’eau et de zones humides
traversés » ;

Enjeu faible Enjeu modéré

»

Des précisions et justifications sur les niveaux de traitement de certaines thématiques dans l’état initial sont



Recommandation°3 : « 2.1.1 Environnement humain - Déplacements, risques de transport de 
matières dangereuses »

Extrait de l’avis :
L’Ae rappelle que l’analyse des déplacements ferroviaires et routiers et de leurs effets induits est un volet requis 
par la réglementation dans l’étude d’impact d’une infrastructure de transport.

Réponse du MOA :
Comme indiqué précédemment, les données relatives aux déplacements ferroviaires et routiers sont disponibles 
dans la pièce H « Evaluation socio-économique » du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique 
des GPSO et fournie en annexe de l’étude d’impact.

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de préciser les risques liés au transport de matières dangereuses par rail ou par la route dans 
l’aire d’étude.

Réponse du MOA :
Des éléments concernant le Transport de Matière Dangereuse (TMD) ont été ajoutés dans l’état au chapitre 4.1.2 
« Des risques technologiques liés aux activités économiques ». Pour rappel, l’aire d’étude est concernée par le TMD 
du fait de la présence de la canalisation TEREGA déjà évoquée à la même page et par l’ensemble du réseau routier. 
En effet, le transport de matières dangereuses dans le département est localisé sur les axes principaux tels que 
l’A63, la RN10, l’A660 et la rocade de Bordeaux. L’aire d’étude est principalement concernée par la rocade 
bordelaise franchie par le projet via un ouvrage sous la voirie. Le risque de collision est donc nul à cet endroit.

L’activité de la gare de triage d’Hourcade jouxtant les voies principales peut être à l’origine de divers dangers liés 
à la perte de confinement des marchandises convoyées. Depuis l’arrêté ministériel du 15 juin 2012, la gare de 
triage d’Hourcade n’est plus soumise à étude de danger. Toutefois des mesures organisationnelles sont prévues
pour l’arrêt des trains en cas d’incident. Ces mesures sont traduites dans le Plan d’Urgence Interne (PUI) du triage 
d’Hourcade, qui définit l’ensemble des actions et mesures d’urgence à mettre en œuvre en cas d’incident avec des 
Trains de marchandises dangereuses.

Dans le cadre de l’opération des AFSB, ce dispositif existant d’exploitation des circulations ferroviaires (alerte et 
interruption des circulations), consigné dans le PUI, sera étendu à la voie nouvelle créée pour le triage.
Par ailleurs, l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2016 a défini les mesures destinées à assurer la sécurité des 
riverains et du voisinage.

Ainsi, compte tenu de la règlementation stricte liée au transport de matières dangereuses (TMD) sur le site 
d’Hourcade et des procédures d’urgences mises en œuvre, la probabilité d’une pollution accidentelle est faible et 
la gestion du risque est couverte par le PUI de la zone d’Hourcade.

La réalisation du projet des AFSB n’aggrave en aucun cas le risque TMD sur le triage d’Hourcade. Le cas échéant, 
l’extension du dispositif existant d’exploitation des circulation ferroviaire d’Hourcade vers les voies des AFSB 
pourra nécessiter la mise à jour du Plan d’Urgence Interne (PUI) du triage d’Hourcade.

Par ailleurs, le transport ferroviaire bénéficie d’une accidentologie très faible au regard du nombres de km 
parcourus sur l’ensemble du Réseau Ferré National, soit environ 30 000 km de voie. La proportion d’incidents/
accidents potentiellement à risque de déversement est très basse. A titre indicatif, il a été enregistré
6 déraillements de trains en 2019 (toutes circulations confondues) pour environ 102 000 millions de voyageurs-
kilomètres et 32,6 milliards de tonnes de fret-km. A noter que l’on désigne par déraillement le fait qu’un ou 
plusieurs essieux d’un train sont sortis de la voie. La plupart des cas de déraillements n’engendrent pas de 
renversement des wagons et donc pas de de déversement accidentel.
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De plus, la suppression de passages à niveau sur le périmètre des AFSB diminue encore cette probabilité puisque 
les accidents les plus graves sont liés à un choc avec un véhicule routier.

Recommandation° 4 : « 2.1.1 Environnement humain - Bruit »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de joindre l’étude acoustique au dossier et de reprendre la présentation de l’état initial du bruit, 
en complétant la pièce B des éléments de l’étude acoustique, afin de permettre une compréhension complète du 
sujet et en précisant les niveaux de bruit étage par étage pour les bâtiments à plusieurs étages.

Réponse du MOA :
Une version simplifiée de l’étude acoustique avait été placée en annexe de l’étude d’impact. L’étude acoustique 
complète et agrémentée est remise en annexe de l’étude d’impact sur l’environnement. Les conclusions 
présentées dans le corps de l’étude d’impact restent identiques.

L’étude d’impact comprend les tableaux de résultats présentés bâtiments par bâtiments. Pour chacun des 
bâtiments, une évaluation a été réalisée au niveau de chacun des étages (tableaux annexés à l’étude d’impact), et 
seuls les niveaux maximums, qui dimensionnent l’étude, ont été présentés.  En réponse à l’AE, nous joignons des 
tableaux complémentaires présentant les résultats étage par étage. Ce complément porte sur 140 bâtiments 
comportant plus d’1 étage, sur l’ensemble des 1400 bâtiments ayant fait l’objet de l’étude d’impact. (tableaux 
annexés à l’étude d’impact)

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande d’expliciter l’ambiance sonore par « zone homogène du point de vue de l’occupation des sols », 
notamment pour la traversée de Bègles.

Réponse du MOA :

Les ambiances sonores préalables sont déterminées à partir de l’évaluation des niveaux sonores en état initial 
(route+fer) au niveau de chacun des bâtiments.
Sur cette base, sont ensuite déterminées des zones homogènes d’ambiance sonore préalable.
Sur l’ensemble du linéaire du projet, l’ambiance sonore est constituée par :

 Les circulations actuelles sur l’axe ferroviaire, de manière plus prépondérante le long du 1er front de
bâti longeant la voie ferrée. Nous pouvons rappeler ici que la voie ferrée existante est classée au titre
du classement sonore des voies, en catégorie 2 en amont de la gare d’Hourcade et en catégorie 3 en 
aval. La largeur des secteurs affectés par le bruit au titre du classement sonore des voies est de 250m 
en catégorie 2 et 100m en catégorie 3 (cf. p14-Chapitre 1.4.9 de l’étude d’impact acoustique). Le 
classement sonore est annexé au PLU.

 Les circulations actuelles sur les axes routiers, qu’ils soient locaux (Départementale, ou de desserte)
ou majeurs (Rocade ou Autoroute).
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Nous reprenons ci-après pour chaque secteur, du sud au nord, le découpage retenu :

 Saint-Médard d’Eyrans - La plupart des
bâtiments sont situés en ambiance sonore
modérée. Toutefois, un groupe de bâtiments
exposés à la fois au bruit ferroviaire et au bruit de
deux départementales, justifie la création d’une
zone homogène classée en ambiance sonore non
modérée.

 Cadaujac - Une zone d’ambiance sonore non
modérée est retenue pour l’ensemble des
bâtiments situés sur le 1er front de bâti, étant donné qu’ils sont déjà exposés à des niveaux de bruit 
importants liés à la voie ferrée existante.

o Les bâtiments de 2nd rang ou de rang supérieur présentent des niveaux moindres, et sont classés
en zone d’ambiance modérée ou modérée de nuit.

 Villenave d’Ornon : la plupart des bâtiments
sont effectivement en zone d’ambiance
sonore modérée. Deux exceptions :

 Une zone en 1er front de bâti et au droit de
la rue Paul Ramadier, où l’exposition au
bruit de l’autoroute justifie une
considération particulière.

 Une zone bordant la rocade comportant
quelques bâtiments exposés en zone non
modérée, dans un tissu urbain peu dense.

 Bègles : l’ambiance sonore est contrastée, et les niveaux de bruit sur le 1er front de bâti sont en 
ambiance sonore non modérée. La voie étant en déblai, et le tissu urbain étant discontinu, l’impact
de la voie ferrée décroit très rapidement avec la distance, ce qui peut aboutir à des ambiances
sonores très différentes d’un bâti à l’autre.

 La situation du bâtiment BEG_409, cité Le
Dorat, est particulière de par sa proximité
immédiate à la voie ferrée. Chacun des étages
est exposé au-delà de 60 dB(A) la nuit et 65
dB(A) le jour. Par ailleurs, ce bâtiment a fait
l’objet d’un programme de résorption des
Points Noirs du Bruit, dans le cadre d’une
convention signée en 2007. Sa classification en
zone d’ambiance sonore non modérée est
donc tout à fait pertinente.
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Recommandation°5 : « 2.1.1 Environnement humain - Pollution lumineuse »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de présenter l’environnement lumineux du projet dans l’état initial.

Réponse du MOA :

Le sujet de la pollution lumineuse est effectivement déjà évoqué dans l’état initial, au chapitre 4.1.8 dédié.

Afin de compléter l’état initial sur ce sujet et après accord de l’association AVEX, le chapitre 4.1.8 a ainsi été 
complété avec la cartographie de la pollution lumineuse minimale, vers 03h00 du matin au maximum des 
extinctions, au droit de l’aire d’étude, qui confirme l’exposition lumineuse déjà forte au droit des futures haltes 
situées dans les centres-villes urbains. La carte est commentée plus en détail dans la pièce B consolidée aux 
chapitre 4.1.8. « Pollution lumineuse ».
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Recommandation°6 : « 2.1.1 Environnement humain - Qualité de l’air »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de compléter le dossier par une description de la qualité de l’air sur l’aire d’étude, ce qui requiert
au minimum une campagne de mesures et un rappel des valeurs de référence réglementaires et de l’Organisation 
mondiale de la santé.

Réponse du MOA :

L’étude d’impact apporte une description de l’état initial à partir des données issues du Bilan de la qualité de l’air 
et des émissions de polluants atmosphériques en Nouvelle-Aquitaine, ATMO-Occitanie, 2020. Les principaux 
polluants atmosphériques y sont présentés et leurs évolutions analysées (NOx, PM10, PM2,5, SO2, O3, CO, COV, 
métaux lourds).
En référence au guide méthodologique du CEREMA s’appliquant aux projets routiers, l’état actuel est ainsi basé 
sur l’analyse des documents traitant de la qualité de l’air disponibles sur la zone d’étude (analyse bibliographique).

Le projet devant générer du report modal, nous avons pris le parti de traiter le sujet qualité de l’air à une échelle 
régionale. Cependant et conformément à la recommandation de l’Ae, nous avons ajouté un paragraphe 
concernant les mesures réalisées par la station de mesures de l’ATMO la plus proche du projet, située à Talence à 
2,6 km du projet.
Un rappel des seuils réglementaire a été également ajouté ainsi que des schémas indiquant le niveau des
principaux polluants et leur niveau vis-à-vis des seuils réglementaires et OMS.
Ces ajouts sont visibles dans le chapitre 4.1.9. Qualité de l’air de l’étude d’impact sur l’environnement.

L’état initial a également été complété par une référence au Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de 
l’Agglomération bordelaise approuvé le 17 décembre 2012. Enfin, l’état initial revient également sur la mise en 
place progressive de la Zone à Faibles Émissions (ZFE) sur Bordeaux Métropole.

L’article R122-5 du Code de l’Environnement indique que le contenu de l'étude d'impact doit être « proportionné 
à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet » mais également aux 
« incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine » du projet concerné.

L’analyse a donc été menée au regard de la proportionnalité des enjeux et incidences prévisibles sur le thème de 
la qualité de l’air : l’opération des AFSB s’inscrit dans une démarche d’amélioration des transports collectifs 
(notamment du quotidien), en cohérence avec la planification des transports à plus grande échelle (SCOT, GPSO, 
RER métropolitain, etc.). La ligne ferroviaire étant électrifiée, les AFSB induisent une amélioration de la qualité de
l’air en apportant un service permettant aux usagers de se reporter vers un mode de transport collectif électrique
et efficace. En phase travaux, les mesures prises, qui ont par ailleurs été davantage précisées dans l’étude d’impact 
(voir Recommandation°15), permettront au projet d’avoir des impacts résiduels faibles, inhérents à la phase 
travaux.

Recommandation°7 : « 2.1.2 Environnement physique - Sol »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande, pour chaque site pollué susceptible d’être concerné par certains travaux ou usages futurs du
projet, de caractériser précisément l’état initial de pollution du site, les mesures de dépollution prévues et les
objectifs recherchés en termes de concentration résiduelle de polluants et d’usages futurs.
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Réponse du MOA :

Comme indiqué dans l’étude d’impact, le site ICPE et pollué de l’établissement Lyonnet (Fabrication de produits 
en bois), située allée du Bedat à Saint-Médard d’Eyrans, va être concerné directement par les emprises de 
l’opération pour réaliser :

» le rétablissement routier reliant l’Allée Auguste Renoir à l’Avenue de Canterane,
» une nouvelle sous-station électrique.

Ce site pollué, en bordure Ouest de la ligne existante, est à l’origine de concentrations dans les eaux souterraines 
en hydrocarbures aromatiques polycycliques supérieures aux valeurs limites de la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.

Dans le cadre de l’opération AFSB, un diagnostic environnemental du milieu souterrain a été réalisé sur ce site très 
récemment, en avril 2024 (Site LYONNET - Diagnostic Environnemental du milieu souterrain GINGER BURGEAP – 
30/04/24 – ref : SO3700266 / 1087176-01). L’étude d’impact a ainsi été complétée avec les éléments de synthèse 
reprenant cette étude spécifique :

» Au niveau de l’état initial, pour caractériser plus précisément l’état de pollution du site, chapitre 4.1.2.
« Des risques technologiques liés aux activités économiques » ;

» Avec les recommandations émises par le bureau d’étude Ginger Burgeap au niveau des chapitres
dédiés aux effets sur les activités économiques (phase travaux au chapitre 5.2.1.2.,).

Recommandation°8 : « 2.1.2 Environnement physique - Risques naturels »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de compléter la présentation des risques d’inondation et des actions déjà prévues de prévention
des inondations.

Réponse du MOA :

Les TRI ont bien été pris en compte pour l’analyse des impacts et mesures. La description complète des risques 
naturels liés aux risques inondations est disponible dans la pièce C « Dossier d’autorisation loi sur l’eau » au 
chapitre 4.1.6 Les risques naturels ».

Cependant, un paragraphe a été ajouté l’étude d’impact dans le chapitre 4.3.8.1. « Risques inondations » et précise 
la cartographie du TRI de Bordeaux qui a été réalisée en prenant 3 scenarii basés sur :

les évènements dits fréquents ou de forte probabilité (période de retour 10-30 ans) ;
les évènements dits d’occurrence moyenne (période de retour comprise entre 100 et 300 ans) ; 
les évènements exceptionnels (période de retour supérieure à 1000 ans).

Ce nouveau paragraphe présente également le plan gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour 
Garonne 2022-2027, établi dans la continuité du premier (PGRi 2016-2021), a été approuvé par arrêté du préfet 
coordonnateur du bassin le 10 mars 2022, en application de la directive européenne relative à l’évaluation et à la 
gestion des risques d’inondation.
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Recommandation°9 : « 2.1.3 Environnement naturel et biologique »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande :

• de présenter les enjeux de la ZSC « Réseau hydrographique du Gat mort et du Saucats » ;
• de mieux caractériser les corridors de la trame verte ;
• de traiter de façon adaptée les espèces qui ont besoin de plusieurs types d’habitats ;
• de réévaluer les enjeux de quelques habitats d’intérêt communautaire dans l’état initial.

Réponse du MOA :

Enjeux du réseau hydrographique du Saucats et du Gâts-Mort

Les enjeux du réseau hydrographique du Saucats et du Gâts-Mort sont présentés au chapitre 4.4.1 « Les sites à 
enjeux écologiques ». Ce site est présenté dans le dossier du fait de sa proximité avec l’aire d’étude. Cependant le 
site n’est pas situé ni dans les emprises projet ni dans l’aire d’étude. Aucun lien fonctionnel n’existe entre 
l’opération des AFSB et le réseau hydrographique du Saucats. De ce fait, aucun impact direct, indirect, temporaire 
ou permanent n’est prévisible.

Le paragraphe concernant la description de la ZSC « Réseau hydrographique du Gat mort et du Saucats » est repris
ci-dessous :

« Réseau hydrographique du Saucats et du Gât-Mort
Le site concerne la commune de Saint-Médard-d’Eyrans et d’autres qui sont hors du périmètre du secteur n° 1. Il 
est plus précisément localisé au niveau des vallées du Saucats et du Gât-Mort.
Il se compose d’eaux courantes, eaux douces, cultures, alignements d’arbres, forêts de conifères, forêt riveraine, 
forêt caducifoliée, fourrés, grands jardins, peupleraies, prairies siliceuses, prairies humides extensives, prairies 
mésophiles, végétation des ceintures de cours d’eau, vignes, urbanisation.
Ce site écologique est centré sur les vallées du Saucats et du Gât-Mort, leurs affluents et les zones humides associées
(comprenant l’Estey d’Eyrans et l’Estey Mort). La vallée du Saucats, d’environ 750 m de large, et celle du Gât-Mort, 
d’environ 500 m sont constituées de plusieurs bras et zones humides associées débouchant sur les « Paluds de la 
Garonne » qui constituent des habitats remarquables des mammifères semi-aquatiques. Cette vaste unité de 
milieux humides met en connexion la Garonne et l’ensemble des réseaux hydrographiques jusqu’à Beautiran.
Les boisements alluviaux sont de grande qualité et incluent de nombreux ruisseaux. Les vallées jouent un rôle de 
première importance pour les déplacements de la grande faune.
Les prairies humides, pour la plupart gérées par la fauche, sont délimitées par des haies arborées d’une grande
richesse écologique.
Un réseau de fossés et ruisseaux parcourent le site et lui confèrent également un intérêt particulier vis-à-vis des 
herbiers aquatiques et des végétations de ceinture des eaux.
Ce site est constitué de territoires de chasse pour un minimum de 9 espèces de chauves-souris dont certaines à 
haute valeur patrimoniale. Il peut également héberger des gîtes de repos et de reproduction d’espèces arboricoles.
Le réseau hydrographique du Saucats et du Gât-Mort est composé de ripisylves boisées entrecoupées de prairies 
où se reproduisent les espèces communes du cortège de la vallée de la Garonne et qui représentent un enjeu fort 
pour un cortège d’oiseaux remarquables (6 espèces). Les vieux arbres avec des cavités sont favorables à la 
nidification de l’avifaune dont certaines espèces de rapaces nocturnes. Le Martin-pêcheur d’Europe occupe les 
berges du ruisseau dont les parties les plus abruptes et sableuses peuvent être utilisées pour la nidification.
Les vallées du Saucats et du Gât-Mort représentent un enjeu pour la reproduction, l’hivernage et l’estivage d’un 
cortège diversifié d’amphibiens et de reptiles (plus de 10 espèces). Ces cours d’eau constituent également un 
corridor biologique favorable aux déplacements des populations d’espèces et notamment de la Cistude d’Europe 
au niveau du Saucats.
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Le Gât-Mort présente des étendues plus vastes de boisements humides que le Saucats qui forment des corridors 
très favorables aux insectes. Les invertébrés sont assez bien représentés au sein de ces deux vallées (Cuivré des 
marais, Agrion de Mercure…).
D’une manière générale, les boisements du secteur, favorables au Pique-prune, ont été identifiés en tant qu’habitat
potentiel de l’espèce. Des inventaires ont été menés entre 2010 et 2012 pour chercher à confirmer sa présence. 
Aucun individu n’a été observé dans la zone d’études dans le cadre de ces inventaires.
Malgré des résultats d’analyses physico-chimiques médiocre (source : Agence de l’Eau, 2008), la qualité physique
et biologique du Saucats parait bonne. Il présente de belles plages de graviers et quelques blocs propices pour le 
frai des Lamproies migratrices. Le milieu est tout particulièrement préservé en amont de la voie ferrée existante. 
Au moins sept espèces piscicoles patrimoniales sont présentes au sein de la vallée.
Le Gât-Mort est un cours d’eau à fond sableux, avec des hauteurs d’eau allant de 30 à 60 cm, relativement préservé, 
présentant des zones de frayères potentielles à Lamproies. Le cours d’eau subit des pressions domestiques et 
morphologiques qui se traduisent par une qualité d’eau médiocre, facteur qui peut être limitant pour la faune 
aquatique. Le cours d’eau est classé axe migrateur et axe prioritaire dans le SDAGE Adour-Garonne 2010-2015. Au 
moins 6 espèces patrimoniales sont présentes dans la vallée du Gât-Mort, dont l’Anguille, la Lamproie de Planer et 
le Chabot. Le cours d’eau présente donc des potentialités pour la reproduction et/ou la croissance de ces poissons.

Le Saucats en aval de la ligne ferroviaire existante (Source : Egis, 2012)
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Habitats 
naturels et flore

Insectes

Amphibiens et
reptiles

Mammifères

Avifaune

Piscicole

Cortège d’espèces floristiques patrimoniales (4 espèces), vaste complexe d’habitats
humides (prairies humides, mégaphorbiaies, aulnaies-frênaies, …) et de corridors 

terrestres et aquatiques, présence de l’OEnanthe à feuilles de Silaüs, cortège d’espèces
végétales patrimoniales (9 espèces) et existence d’un réseau hydraulique dense et

fonctionnel.

Agrion de Mercure (population très forte), Cuivré des marais et nombreux insectes
patrimoniaux

Cistude d’Europe, cortège diversifié de 7 espèces d’amphibiens et 5 reptiles et habitats de
reproduction (prairies humides, canaux, mares, cours d’eau), d’hivernage, d’estivage

(boisements) et corridors aquatiques et terrestres sur l’ensemble du secteur.

Présence confirmée de la Loutre et du Vison d’Europe et d’un peuplement de chauves- 
souris d’intérêt patrimonial (Pipistrelle pygmée, Grand et Petit rhinolophe...), habitats

potentiels pour la Musaraigne aquatique, présence d’habitats favorables pour le
Campagnol amphibie, corridors et habitats pour la faune semi-aquatique, corridor 

principal pour la grande faune (chevreuils et sangliers), corridors pour les chauves-souris

Mésange nonette, cortège diversifié de six espèces d’oiseaux et habitats humides assez
bien préservés sur l’ensemble du secteur

Présence de l’Anguille pour le Saucats et de Gât-Mort et du Brochet pour le Saucats, axes
migrateurs

Les enjeux liés aux milieux naturels sont bien qualifiés de modérés à forts pour ce projet dans le tableau de 
synthèse.
Pour cette thématique spécifique, il est rappelé qu’une demande de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux
espèces protégées a été déposée (Pièce D) pour l’opération AFSB, dans le cadre de la demande d’autorisation
environnementale. Le lecteur est invité à s’y reporter.

Réévaluer les enjeux de quelques habitats d’intérêt communautaire dans l’état initial

Pour cette thématique spécifique, il est rappelé qu’une demande de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux 
espèces protégées a été déposée (Pièce D) pour l’opération AFSB, dans le cadre de la demande d’autorisation 
environnementale. Le lecteur est invité à s’y reporter.

Recommandation°10 : « 2.2 Analyse de la recherche de variantes et du choix du parti retenu »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de mieux expliciter les choix pour certaines composantes du projet (ouvrages hydrauliques,
écrans de protection acoustique, pistes cyclables, déplacement de la canalisation) et d’intégrer les projets urbains 
à proximité de la halte de Saint-Médard d’Eyrans dans le contenu de l’étude d’impact.

Réponse du MOA :

Ouvrages hydrauliques :
Le DLE reprend dans le détail les éléments qui ont guidés les choix des techniques utilisées (fossés, rétention en
ligne, bassin.). Ces choix sont faits en fonction des contraintes locales : prise en compte des bassins versants et des 
sens d’écoulement naturels, pluviométrie, espaces disponibles…

Les enjeux écologiques sont majeurs sur l’ensemble des milieux aquatiques, du fait de leur intérêt pour les 
mammifères aquatiques, les poissons migrateurs et pour l’Agrion de Mercure sur le Saucats, ainsi que dans une 
moindre mesure pour la flore »

Caractérisation des corridors de la trame verte

Concernant les continuités écologiques, une partie identifiant les éléments de coupure ainsi qu’une carte plus 
lisible ont été ajouté  au chapitre 4.4.2.3 Les obstacles linéaires ou obstacles à l’écoulement des eaux de l’étude 
d’impact. Concernant les corridors de la trame verte, le SRADETT n’en identifie aucune dans l’aire d’étude, la plus 
proche étant la Garonne. Seul le réservoir de biodiversité du bocage humide de Cadaujac est identifié et présenté 
dans la carte de l’étude d’impact.

Cependant, les inventaires écologiques réalisés en 2021 et 2022 ont identifié des zones de passages pour la faune 
au niveau du tracé actuel du projet. Ces corridors écologiques ont été pris en compte dans la séquence ERC et font 
l’objet de mesures visant à éviter, atténuer et éviter cet impact. A noter que l’infrastructure prévue est accolée à 
la ligne existante limitant ainsi l’effet de fragmentation.

Enfin, des mesures de réduction, principalement mises en place d’encorbellement dans les ouvrages déjà présents 
et dans les ouvrages prolongés participeront à l’effacement de l’effet de coupure de la voie existante.

Traiter de façon adaptée les espèces qui ont besoin de plusieurs types d’habitats ;

Afin de ne pas surcharger l’étude d’impact déjà conséquente, nous avons fait le choix de fournir dans l’étude une 
synthèse du dossier de dérogation aux espèces protégées.
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Ecrans de protections acoustiques :
L’étude acoustique est jointe au dossier. Les choix d’implantation, les linéaires et les hauteurs des murs 
correspondent aux besoins d’atténuation règlementaire tels que renvoyés par les études et les modélisations. Par 
défaut, SNCF Réseau privilégie le choix des murs permettant une protection collective de qualité.

Pistes Cyclables et dimensionnement des voiries
La fermeture des passages à niveau (4 à Cadaujac et 2 à Saint Médard) induit des modifications de circulations et 
des rétablissements routiers dimensionnés en conséquence. Les dimensionnements de voirie ont été faits en lien 
avec les études de trafic routier et en coordination avec les futurs gestionnaires de voirie.

Déplacement de la canalisation TEREGA
Une analyse des variantes pour le déplacement de la canalisation de gaz TEREGA est ajoutée au paragraphe 3.3 de
l’étude d’impact.

Recommandation°11 : « 2.3 Analyse des incidences du projet – Mesures ERC <> 2.3.1 
Incidences permanentes <> Artificialisation des sols et développement de l’urbanisation »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande d’estimer les risques d’artificialisation sur Cadaujac et Saint-Médard d’Eyrans, autant que
possible quantitativement, en particulier autour de la nouvelle halte, et de proposer des mesures d’évitement et 
de réduction de l’artificialisation, tout particulièrement à l’est de l’axe ferroviaire.
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Les principaux enjeux écologiques du site « Réseau hydrographique du Saucats et du Gât-Mort » (Source : Écosphère, 2012)

Critère JustificationNiveau
d’enjeu

Majeur

Majeur

Fort

Majeur

Fort en
période de 

reproduction

Majeur



Réponse du MOA :

L’analyse des conséquences prévisibles du projet sur le développement éventuel de l’urbanisation, élément exigé 
pour les projets d’infrastructures de transport au titre du III de l’article R.122-5 du Code de l’Environnement, est 
abordée au chapitre 5.1.1.4de la pièce B, commune par commune.

L’offre et la qualité de desserte du territoire étant améliorées par le projet, des modifications de l’occupation 
actuelle des sols pourraient en effet apparaitre, qu’elles soient de nature résidentielle, liées à des activités 
économiques culturelles, éducatives, sportives…

Comme indiqué dans l’étude d’impact, la réduction du temps de trajet entre les différentes communes péri- 
urbaines et Bordeaux va générer une attractivité nouvelle sur ces territoires et pourrait induire un développement 
démographique plus ou moins marqué, notamment pour les communes de Saint-Médard d’Eyrans ou Cadaujac. 
L’opération peut donc avoir un effet positif sur le développement des petites communes, effet qui ne sera
mesurable qu’une fois la LGV mise en service.

Cette attractivité ne doit pas induire d’effets négatifs et se faire au détriment d’une artificialisation déraisonnée 
du territoire. Toutefois, à ce stade des études, une estimation quantitative des risques d’artificialisation (au-delà 
de celle induite par le projet lui-même) est donc difficilement envisageable, la maitrise de l’urbanisation étant du
ressort des acteurs locaux via les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), qui sont compatibles avec leurs documents
supra-communaux.

Toutes les communes du secteur d’étude sont concernées par le Schéma de Cohérence Territorial 2030 de l’aire
métropolitaine bordelaise, qui a été approuvé le 13 février 2014, et modifié le 2 décembre 2016.
Le rapport de présentation du ScoT précise que celui-ci prend en compte les infrastructures ferroviaires nouvelles
des projets de LGV SEA et du GPSO puisque ceux-ci sont cités à plusieurs reprises dans le texte comme futurs 
projets sur le territoire et sont également intégrés dans les cartographies du rapport de présentation. Le rapport 
d’étude d’impact a d’ores et déjà pu démontrer que l’opération des aménagements ferroviaires au Sud de
Bordeaux est donc compatible avec le ScoT de l’aire métropolitaine bordelaise puisqu’il participe à l’élaboration
des objectifs fixés par celui-ci.

En termes de développement de l’urbanisation, l’analyse des documents d’urbanisme du secteur géographique 
indique une tendance commune dans les choix de développement : poursuite maîtrisée de l’urbanisation par la
programmation de zones d’habitat et d’activités futures afin de conserver un maximum d’espaces naturels. Cet 
objectif du SCOT passe par l’application de 4 grands principes :
» préserver les espaces agricoles, naturels et forestiers en contenant le développement urbain à 2030 dans

une enveloppe urbaine définie ;
» privilégier le renouvellement urbain à l’extension urbaine ;
» privilégier le développement de l’urbanisation en lien avec la desserte en transport collectif et en

continuité des tissus existants ;
» promouvoir des formes urbaines plus économes en foncier.

Ainsi, les centres urbains à proximité de l’opération, notamment au niveau de Cadaujac et Saint-Médard d’Eyrans, 
pourraient être amenés à accueillir de nouveaux projets et lieux structurants, en particulier aux abords des points 
d’arrêt projetés, qui vont devenir de véritables pôles d’échanges.

L’application des principes du SCOT en termes de développement maitrisé de l’urbanisation, notamment en raison 
de la loi « Zéro artificialisation nette », sera ainsi le levier principal pour éviter et réduire l’étalement urbain et
donc l’artificialisation des sols au droit de ces communes.
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Recommandation°12 : « 2.3 Analyse des incidences du projet – Mesures ERC <> 2.3.1 
Incidences permanentes <> Patrimoine et paysage »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de développer le traitement paysager de l’élargissement du remblai ferroviaire et des
développements sur Saint-Médard d’Eyrans, en présentant des montages photos vus des plus proches riverains.

Réponse du MOA :

Des coupes et esquisses sont déjà disponibles dans la partie impacts et mesures 5.1.7. « L’insertion paysagère et 
architecturale » du dossier d’étude d’impact.

Des photomontages repris ci-après concernant les murs acoustiques dans la commune de Saint Médard d’Eyrans 
ont été ajoutés à l’étude d’impact dans cette même partie. Un paragraphe spécifique 5.1.8. « Monuments 
historiques » a été ajouté sur les monuments historiques faisant la synthèse des aménagement présentés dans la 
pièce E « Autorisation de travaux aux abords d’un monument historique ».

De plus, la présentation des murs anti-bruit ajoutée dans le paragraphe 3.7.3.7 « Focus sur les murs anti-bruit » 
fait état des matières qui seront utilisées pour l’habillage des murs. Des illustrations visibles ci-après ont été 
ajoutées au dossier.
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Exemple de coupe de murs anti-bruit, Source SNCF Réseau

Enfin, des photomontages sont ajoutés pour les insertions aux abords des monuments historiques dans le 
paragraphe spécifique 5.1.8. « Monuments historiques ».

Recommandation°13 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation <> 2.3.1 Incidences permanentes <> Transports et déplacements 
»

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de détailler les effets du projet sur les différents modes de déplacement, leurs incidences
environnementales et les mesures permettant d’optimiser le report vers les modes actifs et éviter ou réduire les 
pollutions et les nuisances.

Réponse du MOA :

L’Ae recommande de prévoir des mesures d’évitement et de réduction à l’échelle des AFSB, de prendre en compte 
les émissions de la phase exploitation liées aux trafics et de réévaluer le nombre d’années permettant de 
compenser l’ensemble des émissions liées dans le scénario « avec mesures supplémentaires » de la SNBC.

Réponse du MOA :

Les enjeux sur les gaz à effet de serre (GES) sont à regarder à l’échelle du projet GPSO. Les éléments des besoins 
de déplacement et les trafics induits sont décrits aux chapitres 4 et 5 de la pièce H, évaluation socio-économique 
du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des GPSO.

Pour la phase exploitation

En 2023, l’intensité carbone de la production d’électricité en France est de 32,4gCO2eq/KWH. Il s’agit d’une 
intensité très modérée comparée à la plupart des voisins européens dont la production d’électricité demeure 
encore très carbonée. Source RTE : https://analysesetdonnees.rte-france.com/bilan-electrique-2023/synthese

Considérant la (faible) partie de la consommation d’électricité en France liée à de l’énergie importée, l’intensité 
carbone de l’électricité en France est estimée à 42gCO2 en 2023.

Au regard des objectifs nationaux liés à la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), mais aussi au pacte vert 
européen, cette intensité déjà faible, va poursuivre une trajectoire baissière pour approcher la neutralité en 2050. 
Les principaux producteurs s’engagent dans cette voie (notamment EDF qui vise à réduire son empreinte à 22g dès
2035 (source https://www.edf.fr/groupe-edf/agir-en-entreprise-responsable/responsabilite-societale-
dentreprise/plus-loin-dans-la-reduction-des-emissions-de-
co2#:~:text=En%202030%2C%20une%20r%C3%A9duction%20de,carbone%20de%2022%20gCO%E2%82%82%2F
kWh.)

En faisant une hypothèse d’intensité carbone du mix de consommation de 25gCO2 en 2032, 15g en 2040 et 5g en 
2055, on obtient respectivement des émissions pour l’exploitation des trains de 3400 teCO2 en 2032, 3600 teCO2 
en 2040, 1400 teCO2 en 2055.
A comparer aux 102 900 teCO2 en 2032, 163 000 teCO2 en 2040, 134 000 teCO2 en 2055 (scénario AME).

Ainsi, sans même considérer d’hypothèse d’amélioration de la performance énergétique des moteurs, on montre 
que l’exploitation du train représente maximum 3,5% du total des réductions d’émission GES liées au report modal, 
ce qui est de fait négligeable.

Compensation des émissions

Le détail des effets du projet sur les différents modes de déplacement, leurs incidences environnementales et les 
mesures permettant d’optimiser le report vers les modes actifs et éviter ou réduire les pollutions et les nuisances 
sont explicités dans la pièce H « Evaluation socio-économique » du dossier d’enquête préalable à la déclaration 
d’utilité publique des GPSO ainsi que dans le chapitre 9 de l’étude d’impact.

Les reports modaux depuis l’avion et la route génèreront des « bénéfices CO2 ». Ces gains annuels atteignent un 
pic à 156 000 teCO2 en 2035, puis déclinent avec l’évolution du parc automobile moins émetteur de GES.
On atteint la compensation du bilan de la construction (2,4 MteCO2) en 2048, soit 16 ans après la mise en service.

Recommandation°14 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Energie et émissions de gaz à effet de serre »

Extrait de l’avis :
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Les reports modaux depuis l’avion et la route génèreront des « bénéfices CO2 ». Ces gains annuels atteignent un 
pic à 134 500 teCO2 en 2035, puis déclinent avec l’évolution du parc automobile moins émetteur de GES.
On atteint la compensation du bilan de la construction (2,4 MteCO2) en 2056, soit 24 ans après la mise en service.
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 Scenario « avec mesures existantes » (AME)

 Scenario « avec mesures supplémentaires » (AMS)

https://urldefense.com/v3/__https:/analysesetdonnees.rte-france.com/bilan-electrique-2023/synthese__;!!Nto2ANp9CeU!HnQ2Jm3pC4rtuirNyaCtNt7v9VC5IrYK6atLQvotzcIAbwBQB13jQBOO0yd8EIZ2BMeBt1dF34Irtjb5jWI5KbW3Y99_OvFL$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.edf.fr/groupe-edf/agir-en-entreprise-responsable/responsabilite-societale-dentreprise/plus-loin-dans-la-reduction-des-emissions-de-co2*:*:text=En*202030*2C*20une*20r**Aduction*20de,carbone*20de*2022*20gCO**C2FkWh__;I34lJSUlw6klJSUl4oKCJQ!!Nto2ANp9CeU!HnQ2Jm3pC4rtuirNyaCtNt7v9VC5IrYK6atLQvotzcIAbwBQB13jQBOO0yd8EIZ2BMeBt1dF34Irtjb5jWI5KbW3Y5pJP0EF$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.edf.fr/groupe-edf/agir-en-entreprise-responsable/responsabilite-societale-dentreprise/plus-loin-dans-la-reduction-des-emissions-de-co2*:*:text=En*202030*2C*20une*20r**Aduction*20de,carbone*20de*2022*20gCO**C2FkWh__;I34lJSUlw6klJSUl4oKCJQ!!Nto2ANp9CeU!HnQ2Jm3pC4rtuirNyaCtNt7v9VC5IrYK6atLQvotzcIAbwBQB13jQBOO0yd8EIZ2BMeBt1dF34Irtjb5jWI5KbW3Y5pJP0EF$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.edf.fr/groupe-edf/agir-en-entreprise-responsable/responsabilite-societale-dentreprise/plus-loin-dans-la-reduction-des-emissions-de-co2*:*:text=En*202030*2C*20une*20r**Aduction*20de,carbone*20de*2022*20gCO**C2FkWh__;I34lJSUlw6klJSUl4oKCJQ!!Nto2ANp9CeU!HnQ2Jm3pC4rtuirNyaCtNt7v9VC5IrYK6atLQvotzcIAbwBQB13jQBOO0yd8EIZ2BMeBt1dF34Irtjb5jWI5KbW3Y5pJP0EF$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.edf.fr/groupe-edf/agir-en-entreprise-responsable/responsabilite-societale-dentreprise/plus-loin-dans-la-reduction-des-emissions-de-co2*:*:text=En*202030*2C*20une*20r**Aduction*20de,carbone*20de*2022*20gCO**C2FkWh__;I34lJSUlw6klJSUl4oKCJQ!!Nto2ANp9CeU!HnQ2Jm3pC4rtuirNyaCtNt7v9VC5IrYK6atLQvotzcIAbwBQB13jQBOO0yd8EIZ2BMeBt1dF34Irtjb5jWI5KbW3Y5pJP0EF$


Recommandation°15 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Qualité de l’air »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande d’analyser les incidences du projet sur la qualité de l’air, de façon proportionnée à l’enjeu à
caractériser dans l’état initial.

Réponse du MOA :

Comme évoqué dans le présent mémoire, à la page 14 (Recommandation°6), l’état initial a été complété sur les 
recommandations de l’AE, avec une synthèse des mesures réalisées par la station de mesures de l’ATMO la plus 
proche du projet, située à Talence, à 2,6 km du projet.

En ce qui concerne les incidences du projet sur cette thématique, l’analyse a été menée au regard de la 
proportionnalité des enjeux et incidences sur le thème de la qualité de l’air puisque l’opération des AFSB s’inscrit 
dans une démarche d’amélioration des transports collectifs, en cohérence avec la planification des transports à 
plus grande échelle (SCOT, GPSO, RER métropolitain, etc.).

L’étude présente l’analyse des impacts et des mesures en phase d’exploitation (effets permanents au chapitre 
5.1.1.7.4) et en phase travaux (effets temporaires au chapitre 5.2.1.5. – « Les commodités de voisinage et la santé 
humaine : effets des travaux et mesures proposées »).
Pour plus de précisions et de détails sur les éléments relatifs au Bilan Carbone et aux émissions de gaz à effet de
serre (GES), nous renvoyons le lecteur à notre réponse à la Recommandation précédente n°14.

S’agissant de la phase exploitation, et la ligne ferroviaire étant électrifiée, les AFSB induisent ainsi une amélioration
de la qualité de l’air au long terme en apportant un service permettant aux usagers de se reporter vers un mode 
de transport collectif sans émissions de GES et efficace.

S’agissant de la phase chantier, l’une des difficultés réside dans le fait que, hors opérations spéciales sur des week- 
end prolongés (OCP : opération coup de poing), les travaux à proximité ou sur les voies seront réalisés sans 
interruption des circulations, la nuit dans les espaces laissés libres par les trains commerciaux. Cette contrainte, 
très forte pour le chantier, permet de maintenir l’offre TER et de ne pas reporter les voyageurs vers la route. Le 
trafic routier supplémentaire induit par les voyageurs qui se reporteraient vers le mode routier sera donc très 
limité.

Le trafic de camions lié au chantier en lui-même sera limité la plupart du temps car étalé tout au long du chantier. 
En revanche, lors des OCP, une augmentation du trafic routier est attendue. Cette augmentation n’est toutefois 
pas de nature à modifier sensiblement la qualité de l’air.
Concernant les risques de congestion routière, les mesures adéquates (« homme trafic » par exemple) seront 
prises pour que les perturbations restent acceptables par les riverains et n’impliquent pas de rétention importante 
de trafic. Ainsi, les effets sur la qualité de l’air seront très limités.

A noter que les consultations des entreprises de travaux en cours, et la définition de leurs obligations en termes 
d’environnement (« Notices de Respect » de l’environnement faisant partie intégrante des Dossiers de 
Consultation des Entreprises) ont permis de préciser certaines mesures prises en phase travaux.

Ces mesures relatives aux impacts sur la qualité de l’air en phase chantier, ont été complétés sur la base de ces 
éléments, au chapitre 5.2.1.5 – La qualité de l’air.
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Recommandation°16 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Bruit »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande :

• de compléter les tableaux de niveau de bruit pour tous les étages concernés,
• de corriger les seuils de bruit à ne pas dépasser par zone homogène,
• d’expliciter d’emblée les raisons des choix de protections acoustiques et de fournir l’évaluation des effets

des protections retenues sur les niveaux de bruit,
• au plus tard en préalable à la concertation avec les riverains, de préciser les niveaux pouvant être atteints 

selon les solutions possibles et les autres conséquences pour l’environnement, en particulier l’impact sur
le paysage.

Réponse du MOA :

L’autorité environnementale recommande d’expliciter les raisons des choix des protections acoustiques et de 
fournir l’évaluation des effets des protections retenues sur les niveaux de bruit.

L’évaluation des effets des protections retenues sur les niveaux de bruit est présentée dans les tableaux de 
résultats, et peut se déterminer comme étant la différence entre les niveaux sonores en situation projet, et en 
situation projet avec protection.

La méthodologie de détermination des protections acoustiques est présentée au chapitre 5.1, rappelée ci- 
dessous :

Les différences de bruit entre la situation de projet et la situation de référence sont plus élevées à la mise en service 
(2032) qu’à long terme (2062). L’horizon d’étude à la mise en service est donc plus pénalisant que celui à long
terme (il y a plus de bâtiments nécessitant une protection acoustique). Les protections acoustiques sont donc
dimensionnées à l’horizon mise en service (2032). En application de la réglementation, si les niveaux sonores en 
façade des bâtiments riverains avec le projet dépassent les seuils réglementaires, des protections acoustiques sont 
préconisées. Différents types de protections acoustiques peuvent être envisagées :

 À la source : écran ou merlon modélisé au bord de la future infrastructure ferroviaire, modification du 
type de rail et/ou de la vitesse de circulation des trains. Ces protections à la source doivent être
privilégiées notamment dans les secteurs de bâtiments denses.

 Renforcement des isolements acoustiques de façade : traitement acoustique sur le bâti limitant le 
niveau sonore à l’intérieur des bâtiments. Ce type de protection est réglementairement préconisé 
lorsque la mise en place d’une protection à la source s’avère économiquement ou techniquement 
irréalisable. Une isolation acoustique de façade est donc préconisée en complément d’une
protection à la source ou directement pour des zones isolées de faibles densités de bâtiments.

L’ensemble des protections acoustiques à la source et de renforcements acoustiques de l’isolement acoustique de 
façade préconisés sont listés (avec les indications suivantes : commune, PK, hauteur, longueur, surface, nombre de 
bâtiments), et fournis au format Shape.

Des précisions sont apportées au chapitre suivant 5.2 :

 Ces protections acoustiques ont fait l’objet d’un précalage selon les contraintes d’insertion et de 
réalisation lié au nouveau tracé. Les contraintes de réalisation des travaux sont également prises en
compte pour le positionnement réaliste des protections acoustiques à la source.
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 Les écrans proposés sont implantés en bordure de plate-forme, à une distance compatible avec les 
exigences de sécurité et de maintenance (distance minimale entre l'écran et la voie limitrophe). Ils 
sont positionnés juste derrière les poteaux caténaires à une distance minimale de 4 m par rapport à 
l’axe de la voie la plus proche. Selon le positionnement des accès, des portes seront intégrées dans les 
écrans afin de permettre l'accès aux voies pour permettre les opérations de maintenance, voire pour
des accès de sécurité pompiers.

La hauteur minimale d’écran modélisée est de 1,5 m par rapport au Terrain Naturel (TN) et la hauteur maximale 
de protection à la source envisagée est de 2,5m par rapport au TN. Un seul écran est dimensionné à une hauteur 
de 3,5m par rapport au TN.

La hauteur de ces écrans est définie à une hauteur raisonnable tenant compte : des contraintes techniques, des 
contraintes paysagères et d’un tissu de bâtiments à protéger comportant la plupart du temps au plus 1 étage.

En partant du Sud au Nord :

 Saint-Médard d’Eyrans :

 3 écrans de 2 m sont projetés couvrant un linéaire quasiment continu de part et d’autre de la voie
ferrée.

 11 bâtiments nécessitent une protection complémentaire de type Isolation de façade, pour 
respecter les objectifs réglementaires, en situation 2032. En situation long terme (2052), les
niveaux sonores respectent les objectifs pour 4 de ces bâtiments.

 Leur longueur a été prolongée pour diminuer les niveaux de bruit pour une population plus 
importante. Environ 70 bâtiments bénéficient d’un gain supérieur à 3 dB(A) suite à la mise en
place de ces écrans.

 Cadaujac :

 Les 25 bâtiments nécessitant une protection sont relativement dispersés le long du linéaire. 
Certains bâtiments très proches des voies présentent à terme des niveaux sonores importants. 10 
bâtiments ne sont pas protégés suffisamment par les écrans en situation 2032. A long terme, 5
de ces bâtiments respectent les seuils.

 9 écrans d’une hauteur de 1,5m sont proposés, sur un linéaire d’environ 2km côté ouest, et 620 
m côté est. Leur longueur a été prolongée pour diminuer les niveaux de bruit pour une population 
plus importante. Ils permettent de diminuer l’impact ferroviaire de plus de 3 dB(A) pour environ
60 bâtiments.

 Par exemple, sur le secteur ci-dessous, il a été décidé de mettre en œuvre des écrans acoustiques, 
alors que le nombre de bâtiments à protéger d’un point de vue réglementaire est limité à 4 
bâtiments. Par contre, des zones d’habitations sont présentes, aussi, SNCF Réseau a souhaité
réduire l’impact pour l’ensemble de la zone habitée.
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 Villenave d’Ornon :

 Les 9 bâtiments à protéger sont relativement dispersés. Des protections à la source sont malgré 
tout dimensionnées pour réduire l’impact de la voie ferrée, au-delà des seules habitations à
traiter. 4 bâtiments nécessitent une protection complémentaire.

 7 écrans sont dimensionnés avec une hauteur comprise entre 1,5 et 3,5m. La hauteur de l’écran
Z1-E6.08-V2-a a été ajustée à 3,5m de hauteur pour assurer une continuité avec le merlon existant 
protégeant la zone résidentielle récente, située le long de la rue Marcel Hervé. L’écran suivant se 
poursuit avec une hauteur de 2,5m.

 Ces écrans permettent de diminuer l’impact ferroviaire de plus de 3 dB(A) pour environ 60
bâtiments sur la commune de Villenave d’Ornon.

 Bègles :

 88 bâtiments nécessitent une protection acoustique. Certains bâtiments d’envergure sont 
dispersés, mais une partie importante de ces bâtiments est située en 1er front de bâti de manière
quasi continue, sur la portion de voie en déblai.

 Le dimensionnement des écrans a été réalisé de manière à assurer un maximum de continuité 
dans le linéaire. Toutefois, ce secteur présente de fortes contraintes techniques (emprise au sol, 
accessibilité…) et la présence de voies routières qui traversent la voie ferrée ou sont situées 
immédiatement devant le bâti à protéger. Enfin, certains murs de propriété existants ont été
conservés dans l’étude.

 17 écrans sont dimensionnés avec une hauteur comprise entre 1,5 et 2,5m.

 Parmi les 88 bâtiments à traiter, 24 nécessitent une protection complémentaire. Parmi ces 24, 6
bâtiments sont dans une situation conforme à long terme.
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 Ces écrans permettent de diminuer l’impact ferroviaire de plus de 3 dB(A) pour environ 190
bâtiments sur la commune de Bègles.

Extrait de l’avis :
Au regard des niveaux résiduels affichés, l’Ae recommande d’évaluer les risques sanitaires en se fondant sur les
courbes dose-réponse de l’Organisation mondiale de la santé et des mesures de protection plus protectrices pour 
les riverains.

Réponse du MOA :

L’OMS a publié en 2018 son rapport sur le bruit environnemental : WHO Environmental noise guidelines for the 
European Region.

Ce rapport renforce les exigences des recommandations de l’OMS en ce qui concerne les niveaux d’exposition aux 
bruits des transports.

Dans son résumé d’orientation, les recommandations suivantes sont formulées :

 En ce qui concerne l’exposition moyenne au bruit, le groupe chargé de l’élaboration des lignes 
directrices recommande fortement de réduire les niveaux sonores produits par le trafic ferroviaire à 
moins de 54 dB Lden, car un niveau sonore supérieur à cette valeur est associé à des effets néfastes
sur la santé.

 En ce qui concerne l’exposition au bruit nocturne, le groupe chargé de l’élaboration des lignes 
directrices recommande fortement de réduire les niveaux sonores produits par le trafic ferroviaire 
nocturne à moins de 44 dB Lnight, car un niveau sonore nocturne supérieur à cette valeur est associé
à des effets néfastes sur le sommeil.

 Pour réduire les effets sur la santé, le groupe chargé de l’élaboration des lignes directrices 
recommande fortement aux responsables politiques de mettre en oeuvre des mesures adaptées, 
susceptibles de réduire l‘exposition au bruit moyen et nocturne provenant du trafic ferroviaire, dans
les populations exposées à des niveaux supérieurs aux valeurs indiquées dans la directive. Les
données scientifiques sont cependant insuffisantes pour qu‘il soit possible de recommander un type 
d‘intervention plutôt qu‘un autre.

Vis-à-vis du projet AFSB, les indicateurs étudiés sont les indicateurs LAeq Jour et LAeq Nuit, pour lesquels l’OMS 
ne définit pas de seuils.

Toutefois, le LAeq Nuit correspond au niveau Lnight augmenté de 3 dB(A), soit un seuil à 47 dB(A) de nuit.

Nombre de bâtiments sensibles exposés au- Indicateur Ln Indicateur Lden
delà du seuil OMS > 44 dB(A) > 54 dB(A)
Situation actuelle 1010 907

Situation de référence 2025 574 604
Situation de référence 2055 479 518

Situation projetée 2025 884 1014
Situation projetée 2055 842 917

Situation projetée 2025 avec protections 792 929
Situation projetée 2055 avec protections 720 816
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Par ailleurs, des éléments sur l’évaluation de la gêne pour les populations ont été renseignés dans le document – 
au chapitre 6.3.3.2 – Exposition de la population aux nuisances acoustiques, au sein du Volume F3-4 _ Approche 
globale.

Recommandation°17 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Vibrations »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de mieux expliciter la façon dont l’étude d’impact recense les bâtis potentiellement exposés à
une gêne vibratoire pour pouvoir répondre à des réclamations éventuelles après mise en service des AFSB, puis de 
GPSO.

Réponse du MOA :

Des cartes de localisation du bâti ont été ajoutées au dossier d’étude d’impact dans la partie relative aux vibrations.

Recommandation°18 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Pollution lumineuse »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de mettre en place des mesures de réduction de la pollution lumineuse sur l’ensemble des
aménagements autour de la halte de Saint-Médard d’Eyrans.

Réponse du MOA :

Comme évoqué dans le présent mémoire (Recommandation°5), l’état initial a été complété sur les 
recommandations de l’AE, avec la présentation de la cartographie de la pollution lumineuse minimale, vers 03h00 
du matin au maximum des extinctions, au droit de l’aire d’étude, qui confirme l’exposition lumineuse déjà forte au 
droit des futures haltes situées dans les centres-villes urbains.

L’étude présente l’analyse des impacts et des mesures en phase d’exploitation (effets permanents au chapitre 
5.1.1.7.3) et en phase travaux (effets temporaires au chapitre 5.2.1.5. – « Les commodités de voisinage et la santé 
humaine : effets des travaux et mesures proposées »).

Pour préciser le traitement du sujet en terme de démarche ERC, la pièce B a été complétée avec les mesures très 
concrètes qui seront imposées aux entreprises issues des Cahiers des charges Travaux (CCTP) et notamment de la
Notice de Respect de l’Environnement. Ces mesures prises sur la thématique de la pollution lumineuse en phase 
travaux ont été complétées/précisées sur la base de ce document (chapitre 5.2.1.5).

Pour la phase exploitation (chapitre 5.1.1.7.3), quelques précisions ont été apportés sur la gestion de la lumière au 
niveau des haltes, nécessaire d’un point de vue sécurité, qui confirment que le « projet n’est pas de nature à 
aggraver la situation » compte tenu des éclairages nocturnes déjà existant dans le contexte anthropisé du projet, 
y compris pour la nouvelle halte de Saint-Médard d’Eyrans, déplacée plus au Nord. A noter que les voies ferrées 
ne sont pas éclairées en période nocturne.
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Recommandation°19 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences
permanentes <> Eau et risques d’inondation »

Extrait de l’avis :
L'Ae recommande de compléter l'étude par une description claire de l'impact d'un remous de l'ordre de 2-3 cm
sur les zones urbanisées en rive droite de l’Eau Blanche.

Réponse du MOA :

Le terme « remous », en hydraulique correspond à une augmentation du niveau d’eau, dû à un rétrécissement
d’une section d’écoulement, au droit d’un obstacle. Cette augmentation s’observe directement en amont
hydraulique d’un ouvrage de franchissement, sur un cours d’eau, comme illustré sur les figures suivantes :

Les prolongements d’ouvrages hydrauliques (OH) de traversée des cours d’eau, nécessaire pour l’implantation de 
la troisième voie ferrée dans le cadre de l’opération, constituent ainsi des obstacles plus importants en lit majeur, 
dont les effets ont été évalués à travers des modélisations hydrauliques.

Les résultats sont synthétisés dans le dossier d’étude d’impact mais sont présentés de façon plus détaillée dans la
Pièce C – Demande d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau, du Dossier d’Autorisation Environnementale.
Les études hydrauliques y sont notamment consultables en Annexe 1. Le lecteur est invité à s’y reporter.

Sur l’Eau Blanche, les OH concernés par des travaux dans le bassin versant de l’Eau Blanche sont représentés ci- 
après :
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En aval, aucun remous n’est engendré du fait de l’opération.

En amont des ouvrages SNCF, l’opération sera effectivement à l’origine d’un remous de l’ordre de 2 à 3 cm en cas 
de crue centennale (Q100 - avec et sans concomitance avec une crue de la Garonne).

La cote NPHE (Q100) pour l’Eau Blanche est donnée par les études hydrauliques réalisées sur ce cours d’eau dans 
le cadre du projet : 6,17 m NGF. Les mêmes études indiquent que la crue de la Garonne ne remonte pas en amont 
du Moulin Noir, et donc, du remblai ferroviaire. Sachant que le remous maximum est établi à 3 cm, la cote 
maximale du NPHE atteinte dans le secteur d’amortissement1 est de 6,20 m NGF. La carte ci-dessous, établie sur 
la base de la topographie établie par LIDAR par l’IGN, indique que les habitations les plus proches de l’Eau Blanche 
se situent à une altitude supérieure :

Les enjeux identifiés à proximités de l’Eau Blanche sont principalement liés :

» aux quartiers d’habitats individuels en rive droite de l’Eau Blanche (quartier « Delubes »), entre l’A62 et la
voie ferrée ;

» le bâtiment implanté à proximité de l’Eau Blanche, au lieu-dit du Moulin Noir, en aval immédiat du
franchissement de la voie ferrée existante => pas concerné par le remous

» un bâtiment implanté dans les zones humides en fond de vallée en aval de la voie ferrée existant => pas
concerné par le remous

ð En conséquence, le remous n’aura pas d’impact sur les zones habitées en amont du franchissement de
l’Eau Blanche.

1La distance d’amortissement est évaluée à 130 m pour la Q100 sans concomitance Garonne et 150 m pour la Q100 avec concomitance Garonne.
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Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de prévoir, indépendamment de la réalisation du projet et sans l’attendre, des mesures de
prévention d’une pollution accidentelle par des matières dangereuses sur le triage d’Hourcade.

Réponse du MOA :

La réalisation du projet des AFSB n’aggrave en aucun cas le risque TMD sur le triage d’Hourcade. Le cas échéant, 
l’extension du dispositif existant d’exploitation des circulation ferroviaire d’Hourcade vers les voies des AFSB 
pourra nécessiter la mise à jour du Plan d’Urgence Interne (PUI) du triage d’Hourcade (voir réponse à la 
Recommandation°3 ci-dessus).

Recommandation°20 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Biodiversité »











Engagée en 2023 dans une zone élargie au sud de Bordeaux et le long des cours d’eau impactés 
par le projet,

Identification de nouveaux secteurs prioritaires de recherche dans des milieux potentiellement 
favorables au vison mais dans un état dégradé,

Enveloppe totale de plus de 1500 ha prospecté foncièrement (identification des opportunités 
foncières : vente, arrachage de vignes, déprises agricoles...),

Pré-diagnostic écologique pour identifier les enjeux écologiques et la capacité du site à accueillir 
des mesures compensatoires pouvant apporter un gain écologique,

Identification de sites complémentaires pouvant accueillir des mesures compensatoires d’une 
surface totale de 40ha environ

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande :

• de prendre en compte dans l’étude d’impact du projet (pièce B) l’ensemble des incidences du déplacement 
de la canalisation Terega et de prévoir des mesures identiques à celles proposées pour le reste du projet,
notamment pour les incidences sur la biodiversité et les espèces protégées;

• de mieux justifier le choix des variantes présentant les atteintes les plus fortes à la biodiversité;
• de préciser pour la compensation:
• le calendrier de sécurisation du foncier des différents sites de compensation,
• les mesures de gestion et les objectifs attendus pour les différentes espèces, en tenant compte des risques

de dissémination des espèces exotiques envahissantes,
• puis de fournir un bilan, par espèce, des pertes et des gains attendus des mesures de compensation afin

de pouvoir garantir un gain net de biodiversité.

Réponse du MOA :

L’ensemble des incidences concernant la canalisation TEREGA ont été ajoutée au paragraphe 5.1.8.4. « Déviation 
canalisation de gaz » dans le chapitre des effets permanents et mesures.

La justification du choix des variantes se trouve au paragraphe 2.2.4.2. « Justification de l’absence de solutions 
alternatives satisfaisantes » du dossier de demande de dérogation aux espèces protégées. Les éléments liés aux 
enjeux environnementaux et sociaux y sont détaillés.

Concernant la compensation, une mise à jour a été réalisée depuis le début d’année 2024. Les résultats de cette 
mise à jour sont disponibles dans le dossier d’étude d’impact dans un nouveau chapitre 5.4. « Mesures 
Compensatoires ». En résumé, la nouvelle prospection des mesures compensatoires s’est déroulée en 2 phases 
présentées ci-dessous. Les 2 phases de prospections sont chronologiquement les suivantes :

» 1ère phase de prospection 2021/2023

Grace à ces 40 ha complémentaires, il est possible de réaliser 100% de la compensation recherchée, toutes 
espèces confondues.

Les mesures de gestion et les objectifs attendus pour les différentes espèces, en tenant compte des risques de 
dissémination des espèces exotiques envahissantes, ainsi que la fourniture du bilan, par espèce, des pertes et des 
gains attendus des mesures de compensation afin de pouvoir garantir un gain net de biodiversité sont indiqués 
dans le nouveau chapitre 5.1.4. « Mesures Compensatoires » de la pièce B.

Un tableau de synthèse repris ci-dessous indique espèce par espèce les pertes et des gains attendus des mesures 
de compensation. A noter que le bilan est positif sur l’ensemble des espèces étudiées.





Recherche de foncier sur les communes impactées par le projet au plus proche de l’enveloppe 
initiale de 170 ha (stade du pré-diagnostic), réduite à 145 ha après investigation de terrain, puis à 
89 ha après exclusion des ZPENS ;

Sur ces 89 ha, la démarche a abouti à la sécurisation foncière de 16,5 ha, soit 10% de l’enveloppe 
initiale (hors foncier SNCF déjà réservé pour le projet)
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Recommandation°21 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Zones humides »

Extrait de l’avis : Nom

Site Impacté Site de compensation

Surface de zone humide
après mesure (ha)2

compensation afin de pouvoir garantir le ratio surfacique du SDAGE Adour-Garonne et démontrer l’équivalence 
fonctionnelle des mesures de compensation.

Réponse du MOA :

ZH2

ZH3
ZH4

0,98
0,50

0,70

La délimitation des zones humides présentée dans le Dossier Loi sur l’Eau et reprise dans le dossier d’étude 
d’impact s’appuie sur une cartographie des habitats réalisée par Ecosphère en 2012 à l’échelle du fuseau 500 m à 
une échelle peu précise. La cartographie des zones humides n’a pas été modifiée à la suite des nouveaux
inventaires habitats réalisés par Biotope en 2021-2022 à une échelle plus précise. Certains secteurs cartographiés
comme « humides » sont en fait « pro parte », et ont nécessité une confirmation par le critère sol ou piézométrique.

Du fait du manque d’accessibilité du site, ces sondages n’avaient pas pu être réalisés avant le dépôt du dossier 

De nouveaux sondages pédologiques ont donc été réalisés en automne 2023 pour confirmer ou non ces secteurs.
Suite à ces nouveaux sondages pédologiques et l’analyse des données piézométriques et topographiques, la
surface de zone humide impactée a été revue à la baisse (« surface révisée » du tableau ci-dessous) sur les secteurs 
ZH1, ZH2 et ZH5 (voir chapitre "4.3. Modifications de surfaces des Zones humides impactées" du DLE).

Equivalence fonctionnelle

La démarche de compensation a recherché dans un premier temps une restitution des fonctions par restauration 
sur des sites dans un même bassin versant (voir chapitre « 4.4. Couples site impacté site de compensation » du 
DLE). Ce critère est vérifié pour les sites ZH1, ZH2, ZH3, ZH4 et ZH5 mais pas le site ZH6.

Compte-tenu de la difficulté de trouver un site favorable pour le site ZH6, et le site ZH1 n’ayant plus qu’une très 
faible surface à compenser, il est proposé l’utilisation de la surface compensatoire disponible sur le site SC9, qui 
répond au besoin compensatoire avec un ratio de plus de 150%. Deux nouveaux sites (SCZ10 et SCZ12) s’ajoutent 
à la compensation pour ce site ZH6. Les mesures sur ces deux nouveaux sites déjà humides consistent en une 
amélioration de la fonctionnalité (augmentation du couvert végétal, creusement de mares, diminution de charge 
en pâturage) notamment favorables à la faune.

Ratio de compensation du SDAGE

Compte tenu des surfaces révisées de zones humides impactées, et des surfaces de compensation mises à jour 
avec 2 nouveaux sites de compensation SCZ10 et SCZ12, le ratio total de compensation pour les zones humides
est porté à 256%, soit bien supérieur au ratio de 150% imposé par le SDAGE et le SAGE Estuaire de la Gironde et 
milieux associés.

Le tableau suivant présente les surfaces mises à jour des zones humides impactées et de compensation au 
21/05/2024.

2 Surface humide après mesure : la différence de surface avec celle avant mesure correspond à de la restauration de ZH
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ZH5 1,54

Total 10,91
* Surface modifiée par rapport au DLE ; site et surface complémentaire de compensation

Objectif : 150% surface ZH impactée = 4,26 x 150/100 = 6,39 ha => avec 10,91 ha de compensation, le ratio est de 
256%.

25

L’Ae recommande de poursuivre la caractérisation des zones humides affectées et la recherche de sites de
Surface initiale (ha) Surface révisée (ha) Nom

1,43* 0,016* SCZ9

1,47* 1,131*
SCZ5

SCZ5 « Site Ramadier »
0,113 0,113

SCZ4
0,52 0,52

2,06* 1,56* SCZ2

0,91 0,91
SCZ10
SCZ12

6,5 4,26 Total

Surfaces réellement impactées de zones humides

ZH1 1,68

ZH6
2,62
2,97
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Recommandation°22 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.2 Incidences 
temporaires <> Environnement humain »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de détailler la phase travaux dans l’étude d’impact, en précisant notamment son calendrier pour
les différents tronçons et de décrire plus concrètement les nuisances des chantiers, les modalités temporaires des
différentes circulations, les mesures d’ores et déjà prévues et les moyens de communication et participation 
permettant à la population d’être associée à son suivi et aux mesures à prendre.

Réponse du MOA :

Des précisions ont été apportée via l’ajout d’un nouveau paragraphe 3.8 « planning de l’opération » consécutif à 
la présentation de projet.

Un planning détaillé trop conséquent pour être ajouté dans le corps de texte est fourni en annexe de l’étude 
d’impact.

Recommandation°23 : « 2.3 Analyse des incidences du projet - Mesures ERC <> 2.3.1 Incidences 
permanentes <> Environnement physique »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de préciser les volumes de déchets et les filières vers lesquelles ils seront orientés en fonction
de leur nature et classe de danger et d’indiquer si des mesures spécifiques de limitation de la production de
déchets sont prévues.

Réponse du MOA :

Le volumes des matériaux est indiqué en page 239 de l’étude d’impact, au chapitre 5.1.3.1 « Les effets et mesures 
sur les sols et le sous-sol ».

Le volume estimé en 2024 des terres à évacuer ont été ajouté dans le chapitre précédemment cité (en vert ci- 
dessous) :

« Pour réaliser concrètement ces déblais et ces remblais, des secteurs excédentaires (zones de déblais notamment) 
viendront alimenter les secteurs déficitaires (zones de remblais principalement) si les matériaux concernés 
possèdent de bonnes qualités mécaniques.

Le mouvement des terres estimé pour les aménagements ferroviaires au Sud de Bordeaux est présenté dans le 
tableau ci-après.

Le mouvement des terres estimé pour les aménagements ferroviaires au Sud de Bordeaux (source : Sncf / Egis, 2017)

Besoins (m3)

Les matériaux issus des déblais sont globalement impropres à une réutilisation pour la plate-forme ferroviaire.

Le bilan des mouvements de terre pour ce secteur fait donc état d’un déficit.

Des matériaux devront être acheminés pour constituer les remblais et la plate-forme ferroviaire.

Les terres issues du chantier feront l’objet de contrôle à l’avancement de la qualité des déblais. Pour les matériaux 
impropres, ils seront acheminés vers des plateformes de tri chez des prestataires spécialisés pour réemploi ou 
évacuation en filière adaptée.

Le volumes de mise en décharge (mise en dépôt uniquement) sont les suivants :

Installation de stockage Volumes (m3)

Installation de stockage de déchets inertes (ISDI) 155 000

Installation de stockage de déchets non dangereux
(ISDnD) 66 700

Installation de stockage de déchets dangereux (ISDD) 7 850

Recommandation°24 : « 2.4 Evaluation des incidences Natura 2000 »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de compléter la pièce B par une évaluation des incidences des AFSB, même succincte, sur le site
« Réseau hydrographique du Gat mort et du Saucats ».

Réponse du MOA :

Le site du réseau hydrographique du Gât Mort et du Saucats (FR7200797) ne concerne pas l’aire d’étude et est 
déconnecté de l’opération AFSB. Aucun lien fonctionnel n’a été identifié entre le site et le projet. Aucun impact 
n’est prévisible sur ce site. Une description des enjeux de secteur du Gât Mort est néanmoins conservé de l’étude 
d’impact du fait de sa proximité avec l’aire d’étude.

La composante des lignes nouvelles du GPSO aura un impact sur le site du réseau hydrographique du Gât Mort et
du Saucats (FR7200797). Les impacts du projet des GPSO sont repris dans la pièce F5.2 de l’enquête publique des 
GPSO. Ces impacts seront mis à jour dans la suite des études.

Remblais : fournitures extérieures (matériaux nobles,
autres matériaux)

Mise en dépôts/modelés paysagers (m3)

Déblais non réutilisables (mise en dépôt et modelés)

205 000

260 000

De par la nature des terrains traversés (en zone urbaine ou semi-urbanisée, en milieu ferroviaire existant, sols 
pollués…), et des travaux nécessaires (élargissement de plate-forme existante), les déblais sont faibles en 
profondeur et consistent pour une grande part à du décapage ou une purge des terrains superficiels.
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Recommandation°25 : « 2.4 Suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets »

Extrait de l’avis :
Un suivi annuel de la qualité des effluents rejetés dans le milieu environnant à N+1, N+2, N+3, N+4, N+5, puis tous
les cinq ans jusqu’à vingt ans est prévu. Le suivi de l’utilisation des produits phytosanitaires est de cinq ans à partir 
de 2034, soit deux ans après la mise en service, ce qui ne permet pas d’apprécier l’absence d’incidence du 
protocole d’utilisation de produits phytosanitaires sur les eaux superficielles.
L’Ae recommande que la durée de suivi soit allongée à quinze ans pour permettre de suivre les éventuels impacts
sur les milieux aquatiques.

Réponse du MOA :

Source : Pièce C – Dossier de demande d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau

En phase exploitation, le suivi annuel des rejets en eaux pluviales, prévu uniquement à N+1, N+2, N+3, N+4, N+5,
N+10, N+15 et N+20 lors de périodes pluvieuses représentatives, inclut les paramètres de pollution suivants
(mesurés dans les cours d’eau (concernés en amont et en aval des rejets soit 2 points d’analyses régulières) :
» Oxygène dissous ;
» Taux de saturation en O2 dissous ;
» Carbone organique dissous ;
» Demande Biochimique en Oxygène ou DBO5 ;
» Demande Chimique en Oxygène ou DCO ;
» Matières en suspension ou MES ;
» Ammonium ;
» pH ;
» Température ;
» Conductivité ;
» Turbidité ;
» Hydrocarbures totaux ou HCT ;
» Métaux lourds : Plomb, Chrome, Cuivre, Zinc, Cadmium, Nickel.

Il est bien précisé, toujours pour la phase exploitation uniquement, que le suivi des paramètres sera bien « étendu 
aux molécules issues des produits de traitements usuellement utilisées » (2,4-D, Aminopyralid, DFF (Diflufénican), 
Dicamba, Dichloprop-P, Flazasulfuron, Iodosulfuron-Methyl-Sodium, Prosulfuron, Triclopyr, Acide pélargonique).

Le programme de suivi, qui avait déjà été réadapté suite à une Recommandationsimilaire des services de Police de 
l’Eau lors de l’instruction du dossier, permettra donc bien d’évaluer l’impact des traitements par les produits 
phytopharmaceutiques de biocontrôle, sur le long terme avec un suivi prévu jusqu’à 20 ans après la mise en 
service.

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de préciser les indicateurs et les cibles à atteindre pour les mesures de compensation aux
atteintes aux zones humides et à la biodiversité.

Réponse du MOA :

Comme indiqué dans la réponse à la recommandation n°20, une mise à jour a été réalisée depuis le début d’année 
2024. Les résultats de cette mise à jour sont disponibles dans le dossier d’étude d’impact dans un nouveau chapitre 
5.4. « Mesures Compensatoires ».
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Les mesures de gestion et les objectifs attendus pour les différentes espèces, en tenant compte des risques de 
dissémination des espèces exotiques envahissantes, ainsi que la fourniture du bilan, par espèce, des pertes et des 
gains attendus des mesures de compensation afin de pouvoir garantir un gain net de biodiversité sont indiqués 
dans le nouveau chapitre 5.4. « Mesures Compensatoires ».

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande d’élaborer un document de suivi des nuisances acoustiques et vibratoires, en phase de travaux
puis en exploitation à des échéances plus éloignées, pour faciliter durablement la relation avec les riverains et 
vérifier la bonne prévention des nuisances sonores et de vibration et adopter si besoin des mesures correctives.

Réponse du MOA :

Les mesures prévues pour le suivi acoustique sont synthétisées au paragraphe 5.7.4 pour la phase chantier. Il est 
notamment prévu la mise en place d’un référent de chantier afin de faciliter les échanges avec les riverains et 
d’assurer le suivi des plaintes et mesures prises pour atténuer les nuisances dues au chantier.

A l’issue du chantier, une vérification de la bonne atteinte des objectifs de réduction acoustique est prévue 
(campagne de mesure) pour s’assurer de la bonne efficacité des murs.

Recommandation°26 : « 2.6 Vulnérabilité de l’opération au changement climatique et aux 
risques d’accidents et de catastrophes majeurs »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande de caractériser l’effet des chaleurs extrêmes sur les infrastructures et circulations ferroviaires
et les mesures à prévoir pour s’y adapter.

Réponse du MOA :

Un paragraphe spécifique a été ajouté au chapitre 8, paragraphe 8.8 « Impacts et mesures lés au changement 
climatique » de la pièce B.
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Recommandation°27 : « 2.7 Résumé non technique »

Extrait de l’avis :
L’Ae recommande d’adopter un format plus communicant pour le résumé non technique, en le complétant des
informations essentielles et en veillant à la cohérence des impacts et des mesures. Elle recommande également 
de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des recommandations du présent avis, en 
particulier en ce qui concerne la hiérarchisation des enjeux.

Réponse du MOA :

Le résumé non technique (RNT) fourni correspond au RNT de l’étude d’impact de l’ensemble du projet GPSO 
(Volume F2) ce qui explique le contenu plutôt conséquent de cette pièce qui porte donc sur l’ensemble du projet. 
L’étude d’impact étant actualisée sur le périmètre des AFSB, opération objet de la demande d‘autorisation 
environnementale déposée, un résumé non technique spécifique à cette opération a été réalisé et intégré dans 
le chapitre 2 de l’étude d’impact (pièce B).

Il contient, à travers la lecture d’une vingtaine de pages, les éléments essentiels attendus dans un RNT, afin de 
permettre au public d’apprécier aisément la façon dont la thématique environnementale a été abordée pour 
l’opération AFSB :
» Présentation synthétique du projet, de ses composantes, son historique…
» Synthèse de l’état initial de l’environnement de l’opération, basé sur les encadrés « résumé » situés à

chaque fin de chapitre, par thème, dans l’état initial détaillé,
» Présentation de deux tableaux de synthèse, un pour chaque phase du projet (travaux/exploitation), avec

pour chacun et pour chaque thématique environnementale :
o
o

L’appréciation du niveau de l’enjeu (via un code couleur),
Les niveaux et types d’impacts de l’opération, avant et après mesures,

» Participant à la bonne compréhension de la démarche ERC et justifiant le niveau de traitement différent
entre les thématiques.

» Et enfin différents paragraphes synthétiques présentant les composantes essentielles attendus d’une
étude d’impact : incidences Natura 2000, scénario de référence et vulnérabilité du projet.

Il apparait dès lors difficile de synthétiser davantage ce résumé non technique de l’opération AFSB sans perdre une 
partie importante des informations essentielles pour comprendre le projet dans son ensemble, ses impacts et les 
mesures prises pour les éviter, les réduire et les compenser.

A noter que ce résumé non technique, de même que la hiérarchisation des enjeux et la cohérence des impacts et 
mesures a été reprise sur la base du présent avis de l’AE.
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CHAPITRE 2. AVIS DU CONSEIL NATIONAL DE LA
PROTECTION DE LA NATURE (CNPN)

2.1. Préambule

Dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale déposée par SNCF Réseau pour le projet des 
Aménagements Ferroviaires au Sud de Bordeaux, une demande de dérogation à la protection des espèces 
protégées et de leurs habitats a été sollicitée, en application de l’article L. 411-2 du code de l’environnement.

Cette demande de dérogation est justifiée par l’intérêt public majeur du projet et par l’absence de solution 
alternative satisfaisante. Elle fait l’objet de la pièce D du présent dossier.

Le Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) a rendu un avis sur cette demande en date du 26/04/2024. 
L’avis complet présenté en Annexe 2 du présent document.

2.2. Remarques et réponses apportées par le Maitre d’Ouvrage à l’avis du
CNPN

Remarque n°1 : « Qualité et forme du dossier »

Extrait de l’avis :
Il est cependant dommage que la zone prévue pour l’implantation réelle des nouvelles voiries et infrastructures
ne soit pas reportée sur ces cartes, cela aurait permis de mieux apprécier les stations (de flore et habitats naturels) 
directement concernées (voir le cas Chardon d’Espagne).

Réponse du MOA :
La zone d’implantation du projet (définitive et temporaire) apparaît bien sur toutes les cartes « impacts » de l’atlas 
cartographique, notamment pour les espèces protégées et les habitats d’espèces flore.

Extrait de l’avis :
De même, contrairement à la flore, la localisation des contacts de faune (seuls les habitats d’espèces sont
cartographiés) n’est pas reportée sur les cartes, ce qui diminue la qualité de l’information apportée.

Réponse du MOA :
Ceci était une demande des services de l’Etat de ne faire apparaître que les habitats d’espèces sur les cartes faune 
pour ne pas avoir trop d’information sur une même carte. Nous ajoutons donc les pointages faune sur les cartes 
habitats d’espèces et isolons la légende sur une même page.

Remarque n°2 : « Conditions d’octroi de la dérogation »

Extrait de l’avis :
Contrairement à ce qui est dit page 37 de la pièce D, ce n’est pas une seule ZSC (ZSC bocage humide de Cadaujac 
et Saint-Médard-d’Eyrans) qui est concernée mais deux (ZSC Réseau hydrographique du Gats et de Saucats)
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Réponse du MOA :
Le site du réseau hydrographique du Gât Mort et du Saucats (FR7200797) ne concerne pas l’aire d’étude et est 
déconnecté des AFSB. Aucun impact n’est prévisible sur ce site. Une description des enjeux du secteur du Gât Mort 
de l’étude d’impact est cependant intégré au dossier CNPN du fait de sa proximité et du maillage écologique du 
secteur.

Remarque n°3 : « Réalisation des inventaires »

Extrait de l’avis :
L’actualisation conduite en 2022 est néanmoins estimée insuffisante compte tenu des périodes et du faible nombre
de jours.

Réponse du MOA :
Les inventaires de 2021-2022 se sont déroulés pour la faune sur 5 passages de 3,5 jours (17,5 jours au total) et sur 
2 passages de 4 jours (8 jours au total) pour la flore. Un passage de 3,5 jours est jugé comme suffisant au vu de la 
surface d’habitats naturels comparée à la surface de milieux artificiels (plus de 72 %) au sein de l’aire d’étude.

Extrait de l’avis :
Les inventaires pêchent néanmoins sur quelques points, et notamment sur les espèces aquatiques et les 
inventaires pré-vernaux en flore.

Réponse du MOA :
Un inventaire des espèces piscicole n’a en effet pas été effectué en 2021-2022. Une expertise géomorphologique 
des 5 cours d’eau a cependant été effectuée sur 3 jours de terrain. Cette étude a notamment permis d’analyser la 
granulométrie de chaque cours d’eau par un expert faune aquatique et de mettre à jour la présence /absence de 
zones de frayères pour chaque espèce en fonction des conditions du milieu.

Les périodes d’inventaire de la flore et des habitats naturels ont été déterminée principalement grâce aux 
inventaires de 2014-2015 et aux habitats naturels présents au sein de l’aire d’étude rapprochée. Contrairement 
aux habitats naturels présents à proximité (bocage humide de Cadaujac et Saint-Médard-d’Eyrans), la surface 
d’habitats humides au sein de l’aire d’étude est très faible et les habitats humides fermés dominent fortement. La 
présence de la Fritillaire pintade étant très peu probable, il a été préféré de concentrer les inventaires sur les 
espèces vernales à partir du 14 avril. La présence de cette espèce à cette date peut cependant être vérifiée et ceci 
a été prouvé dans de nombreuses autres études. Son absence est donc confirmée au sein de l’aire d’étude 
rapprochée.

Extrait de l’avis :
La mesure MR26 indique ce qui va être fait, soit un ensemble de mesures classiques, mais qui semble insuffisant 
au vu de l’étendue du problème.

Réponse du MOA :
Une description des interventions est ajoutée à la mesure pour les espèces les plus problématiques suivant les
périodes d’interventions et les moyens mis en place.
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Extrait de l’avis :
Rien n’est dit sur les prospections des chiroptères dans les bâtiments qui vont être détruits.

Réponse du MOA :
La détection de présence potentielle de site de reproduction dans les bâtiments détruits a bien été effectuée en 
période favorable, notamment pendant les écoutes actives sur site. Tous ces bâtiments ont ensuite été inventoriés 
en janvier 2024 afin de déterminer la présence de traces pouvant justifier de la présence d’espèces lors de la 
période favorable.

Remarque n°4 : « Evaluation des enjeux »

Extrait de l’avis :
Les habitats aquatiques (ruisseaux, mares, fossés) auraient mérité une évaluation plus forte notamment en tant 
qu’habitats d’espèces faune et flore (Loutre, Campagnol amphibie, Cistude et surtout Vison d’Europe).

Réponse du MOA :
Les enjeux de ces habitats apparaissent en effet en « négligeable » vis-à-vis des espèces floristiques qui y ont été 
retrouvées. Ces habitats apparaissent cependant bien en fort et très fort au sein de l’atlas cartographique 
« Synthèse des enjeux écologique » qui regroupe les enjeux flore et faune.

Extrait de l’avis :
Certaines évaluations sur les Mammifères demanderaient à être revues : le Lapin de garenne, espèce chassable,
coté fort alors que la Loutre, espèce protégée à PNA, est cotée faible ? … Le Vison d’Europe, espèce protégée, En 
danger, à PNA, doit être considéré comme prioritaire pour tous les cours d’eau (et ce même si ses habitats locaux 
sont moyens ou dégradés).

Réponse du MOA :
Le Vison d’Europe a bien été classé comme majeur pour tous les cours d’eau de l’aire d’étude. Le lapin de Garenne 
est une espèce en très forte chute et se fait de plus en plus rare en Aquitaine (NT), de même pour ses habitats. La 
Loutre d’Europe est certe une espèce PNA, mais c’est une espèce très commune en Aquitaine (LC) qu’on retrouve 
dans tous les cours d’eau dégradés ou non.

Remarque n°5 : « Evaluation des impacts bruts »

Extrait de l’avis :
L'évaluation des impacts en phase travaux (partie 4.2.2) et en phase exploitation (partie 4.2.3) est très peu
développée et ne prend en compte que les deux lotiers protégés alors qu’une analyse était également attendue 
pour les autres espèces relevées dans l’état des lieux.

Réponse du MOA :
Les autres espèces protégées sont en dehors de l’emprise projet et les impacts indirects sont considérés comme 
négligeable au vue de leur emplacement (voir atlas cartographique « impacts flore ») .

Extrait de l’avis :
Le déplacement de la canalisation Terega, induit par cet aménagement n’est pas inclus dans les impacts.
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Réponse du MOA :
L’analyse des impacts cumulés effectuée dans l’étude d’impact est intégré au dossier CNPN en correction. L’impact 
sur les habitats d’espèces protégées a cependant été classée comme négligeable pour le déplacement de la 
canalisation TEREGA.

Remarque n°6 : « Séquence ERC »

Extrait de l’avis :
La mesure MR7 est annoncée mais non précisée : nombre de gîtes, placés où ?

Réponse du MOA :
Le nombre de gîtes installés est précisé au sein de la mesure MR17. La plupart des nouveaux bâtiments créés et 
tous les ouvrages hydrauliques sont concernés.

Extrait de l’avis :
Pour les franchissements déjà existants et qui vont être rallongés, si le positionnement d’une banquette pour le 
passage des mammifères semi-aquatiques est une bonne chose, leur plus grande largeur va induire une 
modification du courant et donc de l’impact du débit en sortie, non abordée ici.

Réponse du MOA :
Aucune banquette ne sera installée au niveau des ouvrages hydrauliques. Seuls des encorbellements sont prévus 
sur ces nouveaux aménagements. Ces derniers, contrairement aux banquettes, ne modifient pas le courant 
(toujours hors eau) et n’ont pas d’impact sur les espèces piscicoles.

Remarque n°7 : « Les mesures de compensation »

Extrait de l’avis :
L’inclusion dans ce calcul d’un coefficient de « Perte relative de l’habitat », défini sur base de la proportion d’habitat 
concerné et de son isolement, calculé à dire d’expert en fonction de la proportion d’habitat d’espèce concernée 
par le projet au regard des habitats favorables présents à différentes échelles et variant de 0 à 1, aboutit pour les 
espèces cotées 1 en valeur patrimoniale à demander parfois moins de compensation que d’habitat détruit et pour 
toutes les autres à minimiser le niveau de la compensation, ce qui au plan de la balance écologique, dans une 
démarche ERC, ne peut pas être accepté.

Réponse du MOA :
Un coefficient de « Perte relative de l’habitat » qui varie de 0 à 1 est en effet utilisé dans le calcul du ratio de 
compensation. Ce coefficient est cependant multiplié à deux autres coefficients qui varient de 1 à 3 (enjeu de 
l’habitat et enjeu des espèces) et un autre coefficient de 1 (Nature de l’impact). Le ratio de compensation varie 
donc de 1 à 5 pour toutes les espèces prises en compte.

Extrait de l’avis :
Sur l’ensemble n°1, quasi uniquement composé de milieux ouverts et évalué comme dégradé et moyen, le gain
écologique attendu n’est pas évalué. Si les espèces compensées et ciblées sur cet ensemble sont précisées, les 
mesures de gestion en leur faveur ne sont pas précisées. Seuls 2,4 ha (sur les 32 ha) semblent acquis, sans 
indications sur le futur des discussions sur les autres parcelles.
Sur l’ensemble n°3, composé de milieux ouverts pour moitié et de milieux boisés et humides pour le reste, évalué 
comme en bon état pour une des parties, et fragmenté en deux parties de 2,9 et 1 ha, dont une enclavée en milieu 
urbanisé, le gain écologique attendu n’est pas évalué. Les espèces compensées et ciblées sur cet ensemble sont 
précisées, mais pas les mesures de gestion en leur faveur. Plus de 2,2 ha (sur les 3,2 ha) sont acquis, les autres 
parcelles ne l’étant pas.
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Réponse du MOA :
Les parcelles de ces deux ensembles ne font plus parties de la compensation et leur description a déjà été 
supprimée du dossier CNPN.

Extrait de l’avis :
Sur l’ensemble n°4, composé de milieux ouverts pour moitié et de milieux humides pour l’autre, majoritairement
en bon état ou dégradé ou d’intérêt faible mais comprenant un habitat patrimonial fort, le gain écologique n’est 
pas évalué. Les espèces compensées et ciblées sur cet ensemble sont précisées, mais pas les mesures de gestion 
envisagées

Réponse du MOA :
Chaque ensemble est composée des cartes suivantes : habitats naturels, habitats d’espèces avant et après 
compensation et mesures de gestion envisagées. Le gain écologique est évalué à la suite de la présentation des 
ensemble, après avoir regroupé tous les habitats d’espèces de chaque ensemble.

Extrait de l’avis :
Mesures de suivi : SNCF Réseau prévoit un suivi de la faune sur les emprises temporaires (5 passages au cours des
10 premières années) après mise en service de l’infrastructure. Dans la mesure où, selon les milieux et les espèces, 
cette recolonisation peut être plus ou moins lente, le suivi, qui doit impérativement être étendu à la flore, y 
compris en dehors des emprises temporaires pour apprécier d’éventuels effets indirects, serait à poursuivre sur 
une plus longue durée.

Réponse du MOA :
Le suivi de la faune sur les emprises temporaires sera allongé à un suivi sur 30 ans au lieu de 10 ans et sera étendu 
à la flore.

Extrait de l’avis :
Constate que la voie actuelle constitue une rupture de corridors pour les espèces terrestres, et alors que le projet 
apporte des réponses pour les espèces des milieux aquatiques et humides (à la condition de la bonne exécution 
des ouvrages de franchissement notamment), il n’améliore pas de façon sensible l’existant pour les premières, 
malgré les aménagements paysagers (traduits dans les cartes pages 163 à 174 de la pièce D qui ne font que limiter 
l’impact des nouvelles infrastructures). Un effort de réhabilitation en faveur de ces espèces pour une amélioration 
du corridor biologique terrestre, notamment avec les berges proches de la Garonne, aurait pu être proposé en 
mesure d’accompagnement

Réponse du MOA :
La trame Verte aujourd’hui est très peu développé autour des réseaux ferrés et au niveau des ouvrages 
hydrauliques. Les aménagements prévus tout le long de l’emprise projet améliore de façon non négligeable les 
continuités écologiques et les corridors entre les différents habitats d’espèces à proximité. Au vu des 
aménagements prévus, nous sommes sur une amélioration sensible des continuités terrestres.

Extrait de l’avis :
In fine, la demande de dérogation n’apporte pas encore la démonstration que le projet et ses mesures de 
compensation induiront un gain net de biodiversité sur les sites de compensation concernés à la hauteur des pertes 
générées par le projet, dans la mesure où la recherche de compensation n’est pas encore terminée. La description 
actuelle des mesures de compensation ne précise pas encore suffisamment les mesures de gestion prévues et les 
gains attendus. La demande de dérogation ne comporte pas de tableau de synthèse des bilans, par espèce, des 
pertes et des gains calculés ou attendus à ce stade, permettant de mesurer les besoins de compensation restant à 
consolider
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Réponse du MOA :
L’analyse du gain écologique et la compensation seront complétés dans le dossier par les recherches en cours des 
parcelles de compensation manquantes. Une analyse par espèce parapluie sera effectuée et affinée pour chaque 
mesure de gestion proposée et adaptée aux habitats présents sur les parcelles de compensation. Un tableau de 
synthèse des bilans, par espèce, des pertes et des gains calculés ou attendus à ce stade est cependant présent 
dans la partie 6.4.11.

Extrait de l’avis :
L’amélioration de ce dossier passera notamment par :
L’évaluation des différents impacts réévalués à la hausse, en précisant mieux le détail du calcul de la surface 
impactée et en détaillant les impacts cumulés pour mieux dimensionner les impacts résiduels.
Les besoins en compensation sont à redéfinir par l’emploi d’une méthode objectivée de dimensionnement, et à 
plus clairement détailler par espèce, habitat et fonction. Les mesures de compensation doivent être associées à la 
démonstration d’un gain écologique plus ambitieux et être dimensionnées aux impacts résiduels réévalués

Réponse du MOA :
La méthode utilisée sera conservée en apportant des précisions sur le détail du calcul de la surface impactée. Les 
trois coefficients utilisés (enjeu de l’espèce, enjeu de l’habitat etperte relative de la fonction) sont plus détaillés 
pour chaque espèce parapluie.
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CHAPITRE 3. AUTRES AVIS EMIS DANS LE CADRE DE LA
CONSULTATION ADMINISTRATIVE

3.1. Introduction

Dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale unique déposée par SNCF Réseau pour le projet des 
Aménagement Ferroviaires au Sud de Bordeaux, différents services de l’État et de collectivités territoriales ont été 
consultés au cours de l’instruction par la Préfecture et la DDTM de la Gironde, afin d’émettre un avis, en application 
de l’article R 181-37 du code de l’environnement.

Ces avis ont été émis sur une première version du dossier lors de la phase d’examen par les services de l’État.

Suite à ces avis, SNCF Réseau a apporté au dossier des compléments, des ajouts pour répondre aux différentes 
observations émises. C’est cette version actualisée du dossier qui a été étudiée par la commission des espèces 
protégées, par l’Autorité environnementale, et qui est présentée à l’enquête publique.

En synthèse, les avis présentés ci-après abordaient plusieurs thématiques dont la thématique eau et la thématique 
patrimoine et paysage.

Les compléments intégrés au présent dossier ont été portés à la connaissance de chaque service ayant émis un 
avis, ainsi qu’au service instructeur de l’État, la Direction Départementale des Territoires (Guichet Unique Police 
de l’Eau).

Ces ajouts ont permis de déclarer la recevabilité du dossier le 17 mai 2023. Il s’agit du présent dossier.

3.2. Avis de La Direction Régionale des Affaires Culturelles de Nouvelle-
Aquitaine – UDAP Gironde

Les 3 avis complets rendus par l’Architecte des Bâtiments de France de l’Unité Départementale de l’Architecture 
et du Patrimoine de la Gironde sont présentés en Annexe 3.

3.2.1. Avis 1 – Château d’Eyrans (Monument historique)

Extrait de l’avis
Après examen de ce projet, l'Architecte des Bâtiments de France donne son accord. Par ailleurs, ce projet appelle 
des recommandations ou des observations.
Le projet porte sur des aménagements ferroviaires situés dans le périmètre des abords du château d'Eyrans
protégé au titre des monuments historiques.
Dans le cadre de l'instruction de l'autorisation d'urbanisme, il conviendra de communiquer l’ensemble des pièces 
graphiques permettant d'instruire la demande à savoir :
- des coupes avant et après travaux,
- des insertions paysagères,
- des photographies de l’état existant,
- un plan de masse avant et après travaux,
- une notice descriptive (liste non exhaustive)
notamment pour ce qui concerne les aménagements et modifications prévus au niveau du terrain, des voies,
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des bas cotés et du pont route.
Il est également indiqué au demandeur que l'appréciation de la covisibilité entre un projet et un monument
historique relève de la compétence de l’architecte des bâtiments de France.

Réponse du MOA :

SNCF Réseau a bien pris compte de l’avis de l’ABF concernant le château d’Eyrans. L’ensemble des pièces 
graphiques demandées seront communiquées dans le cadre de l’instruction des procédures d’urbanismes 
complémentaires qui s’avèreraient nécessaire au projet.

3.2.2. Avis 2 – Château de Sallegourde (Monument historique)

Extrait de l’avis
Ce projet, en l'état, est de nature à porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du ou des monuments 
historiques ou des abords. Il peut cependant y être remédié. L'architecte des Bâtiments de France donne par 
conséquent son accord assorti de prescriptions. Par ailleurs, ce projet peut appeler des recommandations ou des 
observations
Prescriptions motivées (1), recommandations ou observations éventuelles (2) :
(1) Afin de limiter l'impact paysager du futur mur écran acoustique en lieu et place des panneaux en béton existants
; le projet doit s'attacher à respecter la prescription suivante :
- une haie dense composée à 70% d'arbustes persistants et de 30% d'arbustes caducs devra être plantée devant le 
mur. Cette haie est de type haie naturelle composée d'essences mélangées. Elle est à minima de même hauteur 
que le mur.
Cette prescription a pour objectif de limiter l'impact paysager de ce mur et d'en favoriser l'insertion paysagère 
dans l'axe d'une allée menant au château.
- l'arbre situé sur la parcelle (BI 41) de l'autre côté de la rue du Bois Lalande est préservé.
Il est également indiqué au demandeur que l'appréciation de la covisibilité entre un projet et un monument 
historique relève de la compétence de l’architecte des bâtiments de France.

Réponse du MOA :

SNCF réseau a bien pris compte de l’avis de l’ABF concernant le château de Sallegourde. Une haie dense composée 
à 70% d'arbustes persistants et de 30% d'arbustes caducs sera plantée devant le mur. Cette haie sera de type haie 
naturelle composée d'essences mélangées à minima de même hauteur que le mur.

L'arbre situé sur la parcelle (BI 41) de l'autre côté de la rue du Bois Lalande sera préservé.

3.2.3. Avis 3 – Château d’Eyrans et son parc (Site inscrit)

Extrait de l’avis
Ce projet est situé dans le site inscrit listé en annexe. Les articles L.341-1 et R.341-9 du Code de l'environnement 
et R.425-30 du Code de l'urbanisme sont donc applicables.
Après examen de ce projet, l'Architecte des Bâtiments de France émet un avis favorable. Par ailleurs, ce projet
appelle des recommandations ou observations au titre du patrimoine, de l'architecture, de l'urbanisme ou du 
paysage :
Sur le document nommé 'AFSB plans du projet 25000 VA' joint à la demande apparaissent en plan des 
modifications au niveau de la limite du site inscrit au croisement de la route départementale 214 et de la côte de 
Monteroy.
Ces modifications sur les bas-côtés sont indiquées comme déblais/remblais en légende du plan.
Dans le cadre de l'instruction de l'autorisation d'urbanisme, il conviendra de communiquer l’ensemble des pièces 
graphiques permettant d'instruire la demande à savoir :

33



- des coupes avant et après travaux,
- des insertions paysagères,
- des photographies de l’état existant,
- un plan de masse avant et après travaux,
- une notice descriptive (liste non exhaustive)
notamment pour ce qui concerne les aménagements et modifications prévus au niveau du croisement et dans le 
périmètre du site inscrit.

Réponse du MOA :

SNCF Réseau a bien pris compte de l’avis de l’ABF concernant le château d’Eyrans et son parc. L’ensemble des 
pièces graphiques demandées seront communiquées dans le cadre de l’instruction de l’autorisation d’urbanisme.

3.3. Avis suite à la consultation du Bureau de la Commission Locale de l’Eau
du SAGE « Estuaire de la Gironde et Milieux Associés »

Equivalence fonctionnelle

La démarche de compensation a recherché dans un premier temps une restitution des fonctions par restauration 
sur des sites dans un même bassin versant (voir chapitre « 4.4. Couples site impacté site de compensation » du 
DLE). Ce critère est vérifié pour les sites ZH1, ZH2, ZH3, ZH4 et ZH5 mais pas le site ZH6.

Compte-tenu de la difficulté de trouver un site favorable pour le site ZH6, et le site ZH1 n’ayant plus qu’une très 
faible surface à compenser, il est proposé l’utilisation de la surface compensatoire disponible sur le site SC9, qui 
répond au besoin compensatoire avec un ratio de plus de 150%. Deux nouveaux sites (SCZ10 et SCZ12) s’ajoutent 
à la compensation pour ce site ZH6. Les mesures sur ces deux nouveaux sites déjà humides consistent en une 
amélioration de la fonctionnalité (augmentation du couvert végétal, creusement de mares, diminution de charge 
en pâturage) notamment favorables à la faune.

Ratio de compensation du SDAGE

Compte tenu des surfaces révisées de zones humides impactées, et des surfaces de compensation mises à jour 
avec 2 nouveaux sites de compensation SCZ10 et SCZ12, le ratio total de compensation pour les zones humides
est porté à 256%, soit bien supérieur au ratio de 150% imposé par le SDAGE.

Le tableau suivant présente les surfaces mises à jour des zones humides impactées et de compensation au
L’avis complet rendu par la CLE du SAGE « Estuaire de la Gironde et Milieux Associés » est présenté en Annexe 4.

Extrait de l’avis
Après en avoir débattu, il est décidé à l’unanimité :

Recommandation1 : de donner un avis de non-conformité du projet au regard de la règle R2 du SAGE Estuaire de 
la Gironde et milieux associés.

Il est également conseillé aux services de l’Etat :

Recommandation2 : de demander au porteur du projet de redéposer un dossier complété, notamment avec les 
éléments demandés dans le cadre des contributions de la cellule technique du SAGE pendant la phase d’examen 
relative à la régularité du dossier (notamment concernant les dispositions Pollutions Chimiques et Bassins Versants 
du SAGE).

21/05/2024.

Nom

ZH2

ZH3
ZH4

ZH6

Site Impacté Site de compensation

Surface de zone humide
après mesure (ha)3

0,98
0,50

0,70

2,62
2,97

Réponse du MOA

Surfaces réellement impactées de zones humides

La délimitation des zones humides présentée dans le Dossier Loi sur l’Eau et reprise dans le dossier d’étude 
d’impact s’appuie sur une cartographie des habitats réalisée par Ecosphère en 2012 à l’échelle du fuseau 500 m à 
une échelle peu précise. La cartographie des zones humides n’a pas été modifiée à la suite des nouveaux
inventaires habitats réalisés par Biotope en 2021-2022 à une échelle plus précise. Certains secteurs cartographiés 
comme « humides » sont en fait « pro parte », et ont nécessité une confirmation par le critère sol ou piézométrique.

Du fait du manque d’accessibilité du site, ces sondages n’avaient pas pu être réalisés avant le dépôt du dossier 

De nouveaux sondages pédologiques ont donc été réalisés en automne 2023 pour confirmer ou non ces secteurs.
Suite à ces nouveaux sondages pédologiques et l’analyse des données piézométriques et topographiques, la
surface de zone humide impactée a été revue à la baisse (« surface révisée » du tableau ci-dessous) sur les secteurs 
ZH1, ZH2 et ZH5 (voir chapitre "4.3. Modifications de surfaces des Zones humides impactées" du DLE).

3 Surface humide après mesure : la différence de surface avec celle avant mesure correspond à de la restauration de ZH
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Total 10,91
* Surface modifiée par rapport au DLE ; site et surface complémentaire de compensation

Objectif : 150% surface ZH impactée = 4,26 x 150/100 = 6,39 ha => avec 10,91 ha de compensation, le ratio est de 
256%. Le SDAGE est donc respecté.

3.4. Avis suite à la consultation du Bureau de la Commission Locale de l’Eau
du SAGE « CLE Vallée de Garonne »

Aucun avis n’a été transmis à la DDTM Gironde. Celui-ci est réputé favorable tacite.
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ZH1 1,68

ZH5 1,54

Surface initiale
(ha)

Surface révisée
(ha) Nom

1,43* 0,016* SCZ9

1,47* 1,131*
SCZ5

SCZ5 « Site Ramadier »
0,113 0,113

SCZ4
0,52 0,52

2,06* 1,56* SCZ2

0,91 0,91
SCZ10
SCZ12

6,5 4,26 Total



CHAPITRE 4. ANNEXES

Annexe 1 – Avis délibéré de l’Autorité environnementale sur les 
aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux (33) – n°2024-11 – 
25/04/2024
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Annexe 2 – Avis du Conseil National de Protection de la nature – 26/04/24
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Annexe 3 – Avis de la DRAC Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale de 
l’Architecture et du patrimoine de la Gironde – 16/04/24
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Annexe 3 – Avis suite à la consultation du Bureau de la Commission Locale de
l’Eau du SAGE « Estuaire de la Gironde et Milieux Associés »

.
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